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• SUIT! iniDITK DES WÉMOIRXS DS FRAlCKLIir. (l) 

Notrs arrivâmes à Londres- le 37 juillet 1757. 
Aussitôt que je fus établi dans le logement que 
M. Charles avait retenu pour moi , j*allai visiter le 
docteur FothergiU auquel j*étais vivement recom- 



(i) On publie pour la première k)i« ce morceau , qui n'avait 
îamaiiété imprimi ni en anglais ni en françaii; il a été traduit 
■ur le manuscrit original qui a ser«i à l'édition anglaise que Wil- 
liam Temple Franklin a donnée , en 1818, des mémoires de son 
aieul.Ce manuscrit appartient à la famille de M. Le Vciliard, intime 
ami de Franklin , et nous en devons la communication à M. da 
S. , l'un des membres de cette honorable famille. 
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mandé et auquel on D»*a?ait averti de détoiander 
conseil sur la conduite que j*auiiiift à tenir. U ne 
fut pas d'avis de se plaindre immédiatement au 
gouvernement , et pensa qu'il fallait d'abord s'a- 
dresser personnellemeni aux propriétaires , que 
peut-être on amènerait-, par la médiation et les 
instances de quelques amk particuliers, k arranger 
les choses à l'amiable. 

J*allai ensuite chez mon ancien ani et corres- 
pendant M. Pierre CoUinson, Je sus de lui que John 
Hanbury , jiégociant considérable de la Virginie , 
avait demandé à être informé de mon arrivée , et 
qu'il pourrait me conduire chei lord Granvtlle , 
alors président du oOiiseil,qui désirait me voir le plus 
tôt possible; je convins de Taccompi^er dans la 
matinée suivante. M. Hanbory vint en conséquence 
me prendre, et me conduisit dans sa voiture chez 
le noble lord , qui me reçut avec beaucoup de po- 
litesse , et qui , après plusieurs questions sur l'état 
présent des affaires en Amérique, et quelques 
mots de conversation, me dit : « Vous autres Amé- 
« ricains , vous avez de fausses idées sur la na- 
* ture de votre constitution : vous prétendez que 
«les instructions du roi à ses gouverneurs ne sont 
« pas des lois , et vous vous croyez les maîtres d*y 
« avoir égard ou non , suivant que vous le jugez 
« convenable. Cependant ce ne sont pas là de ces 
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« iustryctions privées que Too donne à un ministre 
« envoyé au-dehoi» et qi4 ont pour objet de le 
«< guldi^ dans quelques points, futile» de oérémo- 
« niai. Elles sont d*abord dressées par des juges 
« Tersés dam» la science des lois , ensuite exami- 
«<nées, débattues at quelquefois même amendées 
*f dai\8 le conseil ; après qooi le roi les signe. Elles 
« sont donc f-en tout ce qui vous concerne , la loi 
« Jii pajrs , ÇM le roi est le législateur des cohniet, » 
Je dis Â sa seigneurie que cette doctrine était 
nouvelle pour moi; d'après nos chartes , j'avais 
toujours compris que nos lois devaient être faites 
l>arnosassemJ[))ées, à la vérité, pour être présen- 
tées au roi , k TdïîÂ d'obtenir sa royale sanc- 
tion, mais sans que, cette approbation une fois 
donnée, le roi pût ni les abroger ni les changer; et 
de même que les astyemblées ne pouvaient foire des 
lois ^permanentes, sans son consentement, de 
même il ne pouvait, non ^us, sans le leur, faire 
de loi pour elles. Û^'assura que j'étab complète- 
ment dans Terreur ; ce que néanmoins j'étais bien 
loin de croire. La conversation de sa seigneurie 
m'ayant quelque peu alarmé sur ce que pouvaient 
être les sentimens de la cour à notre égard, je la 
mis par écrit aussitôt que je fus rentré chez moi» 
Je me rappelai qu'environ vingt ans auparavant » 
une clause d'un bill présenté au parlement par le 



SUITE INÉDITE 



Biinistère avàit.lendu a donner foj^ce de loi , pour 

les colonies, aux instructions du rdi^*niais que 

cette clause avait ^é rejetéil par les communes ; 

aussi les avons-nous vénérées comme nos amies et 

1 les amies de la liberté , jusqu^au* moment où, par 

; leur conduite envers nous , en 1765 , elles par'u- 

t reut n'avoir refusé au roi ce poii^t de souveraineté, 

I qu'afin de pouvoir ae le réserver à elles-ffiémes. 

Quelques jours après » le docteur FothergiU ayant 
vu les propriétaires , on convint d'un rendez-vous 
I avec moi dans la maison de M. J. Penn , en 

! Spring-Garden. L'entretien consista d'abord en. 

protestatiçns mutuelles de^diipoflftions à un accom- 
modement raisonnable, mais je suppose que de 
chaque côté Ton avait ses idées à part sur ce qu'il 
fallait regarder comme raisonnable. 

Nous entrâmes epsuite dant l'examen de quel- 
ques-uns de nos griefs dQnt Je fk l'énumératiour 

Les propriétaires juâCifièrent leur conduite aussi 
bien qu'ils le purent^ et moi celle des assemblées. 
Nous nous écartâmes çnsuile tellement les uns 
des autres , et nos opinions parurent sî éloignées , 
que tout espoir de conciliation semblait devoir être 
abandonné, r^anmoins il fut conclu que je don- 
nerais, par écrit, nos principaux griefs, et Tott 
me promit de les prendre en considération. Je fis 
aussitôt ces notes, mais ils les remirent entre le». 
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« 

. malus de leur solliciteur Ferdinand-Jean Paris , 
fpfi élKit chargé pal^ eux de -toute la conduite de 
leur grand procès , engagé depuis soixante-dix ans 
contre le Toisin , lord Baltimore , propriétaire de 
9VIaryland^ et qui rédigeait pour eux toutes leurs 
pièces et messages dans leurs débats avec Tassem* 
blée. C^était un homme vain et colérique : j'avais 
eu Tocéasion , ôam les réponses de l'assemblée , de 
traitd* ses écrits avec quelque sévérité , parce que 

«réellement ils étaient pauvres de raisons et hau- 
tains dans leur langage; aussi avait-il conçu contre 
moi tine morleHe inimitié qu'il manifestait chaque 
fois que nous nous trouvions en présence. Je n'ac* 

.ceptai'pas la proposition que me firent les proprié- 

*1Cdres de discuter entre lui et moi les divers chefs 
de gHefs, et 'je refusai de traiter avec tout autre 
qu'eux-mêmes. Alors, par sou avis, ils remirent 
mes notes aux mains de l*attomey et du solliciteur 
général , pour avoir leur opinion et leurs conseils, 
ce qui fit qu'elles restèrent sans réponses an, au 
moins huit Jours, pendant lequel temps je sollici- 
tai fréquemment des propriétaires une réponse qui 
se bornait toujours à ce qu'ils n'avaient pas encore 
reçu l'avis deTaUorney et du solliciteur géuéral. 
Quel fut-il quand ils l'eurent reçu? c'est ce que 
j'ai toujoitfs ignoré ; car ils ne m'en donnèrent pas 
communication , mais envoyèrent à l'assemblée un 
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i long meuage dressé et égàé par Paris, où puMiote 

' était transcrite, et où ils se plaignaient de son dé* 

■ faut dé formes comme d'un manque de procédés 

de ma part. Ib donnaient aussi une assez pauvre 

I justification de leur conduite , ajoutanjt qu'ils en 

viendraient volontiers à un iccommodement* si 

rassemblée voulait envoyer quelqu'iâi de Yincère 

pour traiter avec eux ; ce qui donnait assez à en* 

tendre que je n'avais point de sincérité. Le défaut 

de formes ou de procédés consistait probablement, 

' en ce que ma note ne portait pas les titres qu'ils 

prennent de vrais et absolus propriétaires de la 

province de Pensylvanie , titres que j'avais omis , 

parce que je ne les croyais pa» nécessaires dans une 

note di>nt l'objet était seulement de déterminer par 

écrit , d'une manière positive , ce qui s'était «Ut 

vivâ voce dans k conversation. 

BÛùs , pendant ce délai , l'assemblée ayant ob** 
tenu du gouverneur Denny de passer un acte qui 
frappât de l'impôt les biens des propriétaires comme 
ceux des autres citoyens , ce qui était le pointcapitai 
de la dispute , le message demeura sans réponse. 
Lorsqne cet acte parut» les propriétaires , con- 
seillés par Paris y résolurent de s'opposer à ce qu'il 
reçût la sanction royale. En conséquence ils adres- 
sèrent tine pétition au roi , en son conseil , et l'on 
'-^diqua une séance pour y entendre deux hommes 
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de bi chargés d*«||âquer l'acte en leur nom , et 
deur.Mi «lîen pour le défendre. De leur part , on 
allégua que Pacte avait pour olijet de gi^vw les 
biens des propriétaires afin d'épargner ceux des 
hibitans, et que» si on en maintenait l'exécution , 
les propriétaires, luûs du peuple, et laissés à sa 
merd pour la répartition de l'impôt, seraient iné- 
vitablement ruiaés. . 

Nous répliquâmes que telle n'était point du tout 
l'intentMin de l'acte « et que tel ne serait pas son 
résultat ; que les assesseurs étaient des hommes 
honnêtes et sages, engagés par serment à fiiire une 
répartition loyale et équitable; que l'avantage à 
aAloidre par chacun d'#ux pour la diminution de 
sa propre taxe , en surchargeant les propriétaires , 
était trop |iau de chose pour les induire à se 
parjure^. Voilà %n somme ce que je me rappelle 
avoir été aHégdé des deux côtés , en ajoutant toute- 
fois que nous* insistâmes avec force sur les fâchen- 
ses oonséquenoes qu'entraînerait l'annulation de 
l'acte. JUi effet , disions-nous , une valeur de cent 
niille livres sterling, délivrée pour l'usage du roi , 
a été créée en billets imprimés , et dépensée pour 
son service; die se trouve maintenant en circula- 
tion; le rappel de l'acte la frapperait de mort 
entre les mains des détenteurs actuels ; de là beau- 
coup de monde ruiné , le vote des subsides uhé- 
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FÎeUFs paralyse , et HrritaCion ooutre règoïsme de» 
propAétaires qui ii^auraient pas craint de provo- 
quer une catasti^phe si générale... pourqimi ? dans 
la erainte mal fondée de foîr leurs liiens 'im- 
posés trop haut. Sur cela , lord Mansfield , Tua des 
membres du conseil , se leva-, et m'ayant'fait signe, 
m'emmena dans la chambre du "fà^Tc pendant que 
les hommes de loi continuaient l«urs plaidoirie». 
Il me demanda si j*étais véritablement convaincu 
que, dans rexéciition de l'acte, aucun tort ne serait 
fait aux propriétaires. Je lui répondis que j'en étais 
certain.. Alors, me dit-il» vous ne j^ifvez avoir la 
moindre répugnance à souscrire un acquiescement 
à cet article. Je répliquai que je n'en éprouvais au- 
cune. Alors, il appela Paris, et après quelques 
explications , la proposition de sa seigneurie fut 
réciproquement acceptée. Un écrit fut«n consé- 
quence dressé par le clerc du conseil , et je le 
signai avec M. Charles, qui était aussi agcsit <}e la 
province pour les affaires courantes; puis lord 
Manslleld rentra dans la chambre où se tenait le 
conseil ,. et où finalement on consentit au maintien 
de la loi. 

On y conseilla néanmoins quelques changemens, 
et , de notre côté ,. nous promimes qulls s'effectue- 
raient par une loi subséquente ; mais par la suite 
l'assemblée ne l&s jugea pas nécessaires. Eu effet > 
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riwpôt 4*une ttmiée ay/nt été. levé en vertu de 
l'acte, avant l'arrivée de. l'ordre du eouseil, on 
avait nommé un comité pour e3Uunm«r les opéra- 
tions des i^ssesseurs i et Von y avait fait entrei: plu- 
sieurs ami^ païUiculieÀ des propriétaires. Après- 
une enquête scrcj^uleuse,, tous unanimement si- 
gnèrent un tapport déclarant que la taxe avait été* 

' é^lie avec ttte équité parfai0. * * 

L'asttmblée , considérant le suct^ que j'avais 
obtenu par le maintien de l'acte comme un service 
essentiel readu à la province, puisqu'il assurait lé 

• crédit dti-papier-monyaie alors répandu dans tout 

' le pays y me fit à mon retour des remercîmens en 
foispae. Quant mix propriétaires, ils furent fort en 
colère contre le gouvernem* Denny, de ce qu'il avait 
passé l'acte; ils le destituèrent ; en le menaçant de 

•^ le poursuivre ppur violation d^ instructions aux- ' 
quelles il avait pris l'engagement de se conformer. 
Mais comme, il avait agi sur les instances du gêné- 
rlil v^l pour le service ds^sa majesté , et que d'ail- 
lours il avait quelques puissans appuis à la cour , 
il mépri|^ ces menaces , que jamais on ne mit k 
exécution. ** 
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¥%ÂM%.Li9 f de retonr à Philadelphie dans Vété 
de 1 762, t0ffit sa place daiuraiseniblée, o4 il avait 
été réélu toosk» ans , malgré fon alMence. Maif de 
oooirdlef querelle» «*élattt élevées atec le gouver- 
neur et les propriétaires , le parti de ceu&-ci par« 
vint en 1764 k empêcher sa réélection^ Comme la 
majorité était restée À ses amis par le résultat gé- 
néral des élections f il fut de nouveau nommé agent 
de Pensylvanie à Londres, où il reçut les pouvoirs 
de New'Jersejr, de Géorgie et de Massa chu s e tts. 

Une tentative de la plus haute importance oc- 
cupait alors le caliinet anglais* Il ne s'agissait de 
rien moins que d'arriver k dépouiller les colonies 
américaines du privilège qu'elles avaient de se taier 
elles'mémesy et à foire passer au parlement d'An- 
gleterre , 0(1 elles n'envoyaient pas de représeotans, 
le droit de les imposer, Ce»t dans ce but que , sous 
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le ministère de Geoiçe GrenvUle , fat porté Ufa- 
mexa^acte du timbre qui exaspéra Su plus haut de- 
gré les Américains. Le ministère a jfant été changé, 
une enquête sur cet acte fut faite par la chambre 
des communes. Elle manda Franklin à sa barre 
pour obtemr de lui des renseignemens. Voici son 
intârrogatoire. 

(FxTRisa 1766.) 

« 

OsjiAiTBK. Totre nom et votre demeure ? 
RiroicsE. Franklin, à Philadelphie. 

D. Les Aibéricains paiebt-ilsdes taxes intérieure» 
considérables ? 

E. Certainement , beaucoup et de très lourdes. 
D. Quelles sont les taxes actuelles en Pensylva- 

nié établies par les lois de la colonie? 

R. n y en a sur toute nature de biens; de réel- 
les et de personneHes; une capîtation, un impôt 
sur les offices, les professions, le commerce, les 
af&ires^ proportionnellement aux bénéfices. Il y 
a une excise sur les Tins , le rhum , les esprits ; il 
y a un droit de dix liwes par tête de n^;re impor- 
té y et quelques autres encore. 

D. Quelle est la destination de ces impôts ? 

R. L'entretien des établissemens ciyils et mili- 
taires du pays, et Tacquittement de la lourde dette 
contractée pendant la dernière guerre. 
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D. Combien de temps ces impôts doivent-ils 
durer ? 

• ■ 

R. Ceux qui sent destiné^ à racquittement de la 
dette doivent être continués jusqu'en 1771, et 
plus long-temps si à cette époque la dette n'e^t pas 
pàjée tout entière. Xes autres sont à perpétOité. 

D. N*espérait-on pas que ta dette serait acquit- 
tée plus tôt? * . • • 

R. Oui : lorsque la- paix fut faite avec la France 
et l'Espagne rinais une nouvelle guerre ayant éclaté 
avec les Indiens , a amené un nouvel emprunt , et 
les impôts ont en conséquence ^té continués par 
une nouvelle loi. 

D. Toute la population n'est- elle pas fort en 
état d'acquitter ces impôts ? • . * 

R. Non. lies pays frontières , dans toute l'éten- 
due du continent, ayant été fréq^uemment ravagés 
par l'ennemi et grandement appauvris, ne sonr en 
état de payer qu'un très faible impôt. C'est pour 
cela qu'en considération de leur détresse , nos der- 
nières lois financières ont expressément favorisé ces 
cantons, en déchargeant ceux qui ont souffert. Je 
suppose qu'on en a fait de même dans les autres 
provinces. 

D. N'ètes-vous point intéressé dans l'adminis- 
tration des postes d'Amérique ? 
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R. Oui, je suis directeur général, délégué pour 
r Amérique du Nord. 

D. Ne regardez-Yous pas hi- distribution du pa- 
pier tiinbré par la poste, à tous les habitans, 
oomne très praticable , s'il n^y a pointd'opposition ? 

R.' Les postes ne vont que le long des côtcft, 
elles ne s'afanoent que très rarement dans Tinté- 
rieur du pays; si elles le ^usaient, ce mode d'en- 
voi des papiers timbrés occasionerait une dépense 
qui, en bien des cas , dépasserait de beaucoup le 
produit du timbre. 

D. Connaissez-vous Tihe de Terre-Neuve ? 

R. Je 11*7 ai jamais été. 

D. Savez-VQus s'H^y a dans cette île des routes 
de poste ? 

R. Tai «ttï dire qu'il n'y a point de routes du 
font , et que les communications d*an établisse- 
ment à Tautre ne se font que par mer. 

D. Pourriez- vous distribuer des papiers timbrés 
par la poste en Canada ? 

R. Iln*y a de poste qu'entre Montréal et Qué- 
bec Les babitans vivent si épars et si éloignés les 
uns des autres dans cette vaste contrée, que des 
postes ne peuvent être entvetenues parmi eux, et 
que, par conséquent, ils ne peuvent recevoir le 
papier timbré par cette voie. Les colonies anglaises 
qm bordent les fi*ontières sont dans le même cas. 
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D. L'iMlement des ^UbliMemen» de cet extré- 
mités ne rendrait'il pas Facte da timbre très à 
charg;e aux babitam « sll s'exécutait ? 

R. Sans nul doute : car la plupart des habitans 
ne pourraient se procurer les papiers timbrés 
dont ils auraient besoin , sans de longs Tajages et 
sans uoe dépense peut-être de trois on quatre lirres 
pour faire gagner un demi-schilling a la couronne» 

0. Les ootonies , dans leur état actuel , ne sont- 
elles pas très capables de payer le droit de timbre? 

R. Dans mon opinion , il n*y a pas d*or et dW' 
gent dans le» colonies pour payer le droit de tim- 
bre pendant un an. 

D. 19e savez-^ous pas que le produit de ce droit 
devait être dépensé tout entier en Amérique ? 

R. Je sais que par Facte il est appliqué au ser- 
idcede l'Amérique ; mais il se dépensera dans les co- 
lonies noufellement aoqnîses , où Ton entretient 
des troupes » et mm dans les colonie» qui le paye- 
raient. 

D. I9'y a-t-il pas une balance de commerce qui , 
des colonies où sont les troupes, aurait rcretsé 
cet argent dans les colonies andennet ? 

R« Je ne le suppose pas. Je pense que tris peu 
d'argent serait revenu. Je ne connais pas de com- 
merce qui nous Teùt reporté. Je crois que , des 
colonies où on Tanrait dépensé , Targeot serait di- 
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rectemept passé .eu Angleterre y car j'ai toujours ob^ 
serve que, dans toutes les colonies, plus il y a 
d'occasions de remises sUr l'Angleterre^ plus on 
fait venir de marchandises , et plus le commerce 
avec l'Angleterre prend d'activité.^ 

D« Quelle est, suivant vous,lâpp^lation blaii- 
che de la Pensylvanie ? ' 

K. Elle est, je crois, d'environ' 160,000 ha- 
bitans. 

D. Tka^ ce nombre, combien y a-t-il de qua- 
kers? 

R. Peut-être un tiers. 

D. Combien d^ Allemands ? 

K. Peut-être un autre tien. Toutefois je ne sau- 
rais l'assurer. 

D. y a-t-il beaucoup de ce^ Allemands qui 
aient servi comme soldats en Europe? 

R. Oui : beaucoup ont servi en Europe et en 
Amérique. 

D. Sont-ils aussi peu satisfaits du droit du tim- 
bre que les Anglais ? 

K. Oui, et plus mécontens encore : et cela avec 
raison; car ce droit, dans beaucoup de cas, serait 
double pour eux. (i) 

(1) Une dùposition de l'acte du timbre faisait supporter un 
double droit aux pièces écrites en toute autre langue qu'en 
ao^îf. 
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D. A coiiibien évaluez-voiif le nombre des folancs 
de rAmériqueSeptentrlooide? 

R. A environ trois cent mille » depuis seize ans 
jusqu'à soixante. 

D. Quel peut être le montant aiuuiel des impor- 
ta|iuns d'Angleterre en Pensylvanie ? 

R. J*ai su qae nos négocians le portent à phts 
de 5oo,ooo livres sterling. 

D.Quel peut-être le montant de vos exportatîoos 
pour TAngleterre ? 

R. U doit être fiaible; car nous pnidiiisons peu. 
d'objols dont l'Angleterre ait besoin. Je ne pfé- 
sume pas qu'il excède 40,000 livres. 

D. Gomment alors payez-vous cette balance ? 

R. La balance est payée par l'envoi de nos pro- 
duits dans les Indes Oceidentales * et leur vente dans 
nos lies ou celles de la France, de l'Espagne^ du Da- 
nemark, de la Hollande; par leur envoi dans les au- 
tres colonies du nord de TAmérlque etdans différen- 
tes pvties de l'Europe, telles que l'Espagne, le Por- 
tugal , lltalie. Dans tous ces endroits , nous recevons 
de l'argent , des lettres de change ou d'autres va- 
leurs , propres k des remises sur F Angleterre, ce 
qui , joint à tons les profits que l'industrie de nos 
commerçans et de nos marins tire de ces voyages, 
et aux frets de leurs liàtimens, vient finale- 
ment aboutir en Angleterre pour solde de la ba.- 



1>K FRANKLIN. 17 

Uoce et pour l'achat âet produite de fiabricatiou 
aiigteise que noire provinoo eomomme oonti- 
uueilemau , ou que notre commerce feveod à 
rétranger, 

D. Avez-vous ouï dire que dei difficultés te 
ioieut élevée» récemment avec le eomneroe espft- 

K. Oui. J'ai apprit qu'il a été fort gêné par quel- 
ques réglemens nouveaux et par les bâdmeni àe 
guerre angOus stationnés tout le long de la fl6te 
d'Amérique. 

D. Croyea^vous juste que l'Amérique profite de 
la protection de ce pays , sans participer à ses dé- 
jienses? 

^ . Ce cas n'est point le nôtre : les colonies ont 
levé , babillé et ptfé, pendant la dernière guerre, 
près de vingt-eiuq mille hommes et dépensé plu- 
sieurs millions* 

D. N'avez-vouf pas été remboursés par le par- 
lement? 

E. Nous n'avons été remboursés que de la por- 
tion qui , suivant vous , excédait noire part eontri- 
butoire , ou du surplus de ce que Ton pensait 
pouvoir raisonnablenent demander de nous; et 
cela n'était qu'ime très faible part de nos dépen* 
ses. La Pensylvanie en particulier avait débour- 
sé environ 5oo,ooo livres, et les rembourse- 

9. 
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mens n'excédèrent pas en tout 60,000 lÎTra. 

D. Vous avez dit que tous payez de lourds im- 
pots en Pensylvanie : à combien pour cent montent- 
ils? 

R. L'dDpôt péel et personnel sur tous Içs biens 
¥B, tout compté, à sept et demi pour cent. L^im- 
pôtsur les bénéfices da eommeroe et des professions 
s'élève, Jle pense , avec les autres taxes , à douze et 
demi pour cent. 

D. Êtes-Tous an courant de l'état du change en 
PensyWanie, et saVez->\oas s'il a baissé depnis 
peu? 

R. Il est communément de t^o à 175. J'ai ouï 
dire qu'il est tombé dernièrement de 175a 162 
1/2 ; baisse qu'il faut , je crois , attribuer à la di- 
minution des demandes de marchandises; et lors- 
que les dettes envers l'Angleterre seront payées, 
j'estime que le change viendra au pair. 

IX Ne pensez-vous pa^ que les Américains se 
sonniettraient à payer le droit du timbre , s'il était 
réduit? 

R. Non, jamais; à moins qu'ils n'y soient con- 
traints par la force des armes. 

D. Les impôts ne sont-ils pas répartis inégale* 
nent,en Pensylvani^, afin de charger le commerce 
d'Angleterre, particulièrement en ce qui concerne 
l'impét sur les professions et les affaires ? 
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R. Cet impdt n'est pas proportiôimeUement plus 
fort que Timpôt territorial. Op vent et Ton suppose 
qu^il frappe afec égalité sur les bénéfices. 

D. Comment est composée l'assemblée ? A quelle 
classe appartiennent ses membres ? Sont-ce des pro» 
priétaires , ou des commerçans ? 

R. Elle est composée de propriétaires, de mar- 
chands et d'artisans. 

D. Les propriétaires ne sont-ils pas en majorité? 

R. Je pense que oui. ' « 

D. Ne font-ils pas tout leur possible pour dé- 
charger les biens-fonds et rejeter la plus lourde 
charge sur le commerce ? 

'R. Je n*ai jamais compris qu'il en fût aûtti , ni 
jamais ouï dire que telles aient été les intentions. 
Et en vérité y une tentative de cette sorte n'abouti- 
rait à rien. Toujours le commerçant s'entend en * 
calcul , et raisonne avec sa plume et son encre. Si 
des charges disproportionnées sont imposées sur 
son commerce, il charge ses marchandises d'un 
pruL additionnel, et les consommateurs, qui sont 
principalement les propriétaires, paient finalement 
la plus grande partie , sinon le tout. 

D. Quelles étaient les dispositions de l'Amérique 
& l'égard de la Grande-Bretagne avant Vannée 
X763? 
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R. I^ meilleure du monde : oq se «oumettait 
volontiers au gouvernement de la couroune , et 
l'on portait daqs toutes les cours obéissance aux 
actes do parlemeut Quelqtte pombreuso que fût la 
pbpulation dans les colonies anciennes, elle ne 
vous coûtait rien en forts, citadelles , garnisons ou 
troupes, pour les tenir soumises. Elles étaient gou- 
vernées im ce pavs-ci , rien qu'au prix d*un peu 
d*euere , de plume et de papier ; on les conduisait 
avec un fil. Elles avaient non-seulement du res- 
pect , mais même de l'affection pour la Grande- 
Hretagne, pour ses lois , ses usages, ses mœur», et 
même de la passion pour ses modes , ce qui ajou- 
tak beaucoup d'activité au commerce. Les per- 
sonnes nées en Grande-Bretagne étaient toujodK 
traitées avec une considération particulière; être 
un homme de la vieille Angleterre était de soi- 
même un titre à quelques nrspects , et donnait une 
sorte de rang parmi nous. 
' D. Et quelles sont aujourd'hui les dispositions? 

R. Oh ! elles sont bien changées ? 

D. Avez - vous entendu , jusqu'à ces derniers 
temps , mettre en question le droit du parlement à 
faire dés lois pour l'Amérique? 

R. Le droit du parlement était reconnu valide 
pour toutes les lois , sauf celles qui concernaient 
les taxes intérieures. Ou n'a jamais contesté le droit 
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d*iiD|K)9ejr de» taxes relatives à des régleraens de 
commerce. 

D. Dans quelle proportion le popuktioD j^t-^Ue 
augmenté en Amérique ? 

R. Je pense qu'en prenant ensemble toutes les 
provinces , le terme moyen est que la population 
double en vingt-cinq ans environ. Mais lea deman- 
des de produits anglais augmentent dans une pro- 
portion beaucoup ptus rapédi», car la consommation 
ne se règle pas uniquement sur Te nombre d*babi- 
tans , maif s'accroît à mesure que s'accroissent les 
moyens de payer. En 1 728 , la somme des importa- 
tionsde la Grande-Bretagne en Pensylvanie ne mon- 
tait guère qu*à quinze mille livres sterling ; elle est 
aujourd'hui de prés d'un demi-million. 

D. De quel cHl l'Amérique considérait-elle le 
parlement d'Angleterre? 

R. Elle considéraitje parlement comme le grand 
boulevard et la sûreté de ses libertés et privilèges, et 
toujours on en parlait avec respect et vénération. 
Des ministres, amis de l'arbitraire^ peuvent, disait- 
os, essayer de temps à autre de noua opprimer; 
mais on se fiait sur ce que le parlement , quand on 
se plaindrait , ferait justice. On se souvenait avec 
reconnaissance de la preuve éclatante que VAméri- 
que en avait reçue , lorsqu'un bill fut présenté au 
parlement , contenant une clause qui donnait aux 
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instructions royales force de loi dans les colonies, et 
lorsque la chambre des communes refusa de l'ad- 
mettre , et rejeta la mesure. 

D. Et n*a-t-on pas encore le même respect pour 
le parlement ? 

R. Non. Il est grandement diminué.' . 

' D. A quelle cause cela est-il dû ? ' 

R. A un concours de plusieurs causes; aux -en- 
traves mises dernièrement sur le oonunerce , en 
empêchant d'introduire dans les colonies Tor et 
l'argent étrange^^ ; à la prohibition de s'y faire du 
papier-raonnaie pour l'usage intérieur du pays , et 
ensuite à la demande d'une nouvelle et lourde taxe, 
du droit de timbre ; tandis qu'au même moment 
on leur ôtait les jugemens par jurés , et que l'on re- 
fusait de recevoir et d'entendre leurs humbles 
pétitions. 

D. Ne croyez-vous pas que 1 on se soumettrait 
à l'acte du timbre , s'il était modifié , si l'on en 
supprimait les dispositions les plus fâchefises, et si 
Ton réduisait le droit à quelques articles de peu 
d'importance ? 

R. Non. Jamab ils ne s'y soumettront. 

D. Quelle est, d'après vous, la cause pour la- 
quelle la pfipulalion d'Aduérique s*accroit plus ra- 
pidement que celle de l'Angleterre ? 
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* ■ 
R. Parce ({île Ton s'y marie plus jeune, et plus 

généralement. 

I>. Pourquol.oela ? 

A. Parce que tout jeune couple , sll est labo- 
rieux, peut aisemeQ^ obtenir des terres en pro- 
priété et y élever une famille. 

D. La dernière classe du peuple n'est-elle pas 
plus à son aise en Amérique qu'en Angleterre ? 

R. Cela peut être pour les gens sobres et la- 
borieux , les salaires y étant plus élevés. 

D. Que penseriez-vous d'un nouvel imp^, assis 
sur le même principe que l'acte du timbre? Com- 
ment les Américains le recevraient-ils ? 

K. Précisément comme celui-ci: ils ne le paie- 
raient pas. 

D. N'avez-vous pat ^té informé des résolutions 
par lesquelles, cette chambre et la chambre des 
lords ont décidé que le parlement a droit d'établir 
des impôts en Amérique ? 

& Oui. J'ai entendu parler de résolutions de 
ce genr^ 

D. Quelle sera l'opinion des Américains sur ces 
résolutions ? 

R. Ils les regarderont comme inconstitutionnelles 
et injustes. 

D. Etaif-ce l'opinion en Amérique avant 1763 
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qi|e le fiarlement est sans droits pour y établir 
des droits et impôts ? 

R. Je n'ai jamais âitendu la moÎDdre'objectioii 
contre le droit d'établir des taxes relatives à des 
réglemens de commerce; fliais, quant au droit 
d'établir des taxes intérieures , on n'a jamais snp^ 
posé qu'il appartint au parlement , puisque nous 
n'y sommes pas représentés. « 

D. Sur quoi vous fondez-TOUS p<Air -penser' que 
les Américains ont fait cette distinction ? 

R. Sur ce que, dans toutes lescon versations à ce sujet 
où je me snistrouvé présent, chacun m'apani oonTain- 
cu que nous ne pouvions être imposés dans un parle- 
ment où nous n'étions pas représentés. Mais le paie- 
ment des droits mis par acte du jparlement comme 
règlement de commerce n'a jamais été contesté. 

D. Mais pourriez-Tous citer quelque arrêté de 
vos assemblées' ou quelque acte publicd'un de vos 
gouvememens qui ait fait cette distinction ? 

R. Je ne sache pas qu'il y en, ait aucun. Il me 
semble que jamais l'occasion n'est venue de foire un 
tel acte lantiiue vous n'avez pas entrepris de nous 
imposer. Cest cette entreprise qui a été l'occasion 
des résolutions de nos assemblées déclaratives de 
cette distinction qui , je crois , a pour elle tontes 
les assemblées de notre continent et Tunanimilé 
de tous les membres dans toutes les assemblées. 



V* Qui a à<at€ ptt atmt eefle époque cIooimt 
ocaman à de» conrenatiooA Mir ee Mjet ? 

R, Ce lof nn propo» que Von tint en 17^4 « et 
qui 9 je pen#e, Tenait d^îd« On di-^ait que dan» le 
C9ê d*ane gueire que Ton apffréhetêâiut ^or»^ le» 
gatfT«|tkeuf» de» colonie» «'aMembleraieat, ordoo' 
tocaraieni de» letée» de troupe»^, de» eon»fnietfoa» 
de'forf», et premlniiefiltotiu» le» antre» mesure» 
^ècttêÛT^s h 1» défenMi générale; qoe Von tirerait 
»or le tréii»r d*Aoj|;leterre pour le remboonenient 
de» dépense» , qn'enMfite on »'en remhoanenAt 
mr le» colonie» par rni.impdt gén^l à ètMir ymr 
un Uit àa parlement. Cette nooirelle détînt le 
»oj«t de toute» le» comrerMtîon» ^ et fopinioa gé« 
n^nife ftitcpe le parlement ne tondrait ni ne 
p o Mf r aj it non» imposer tant que non» n'y terioo» 
pa» représenté» légalement Une telle mcswe ne 
serait ni jn»te ni eaoforme «nx prineipca de la 
cmislitotion «n|;lai»e, 

P, Ifatea^^ou» |M».eonnajf»aM9 de ce qui »'e»t 
pasêé il y a quelque temp» à New- York oà Ton mit 
en delibéfatmn une demandé k lûre an parlement^ 
pour étabUr dans eette colonie de» impél»^ afin de 
suppléer an défieii oecmtoné par le refn» du la 
n^ifpence de V^sscimMée d«n» la letée de» sommes 
nécemaires pour Fentretien dn g on t er ne m ent Cftil ? 

K» Je n*ai jamais oni parler de ce fait, 

3 
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D. On a mis cette demande en délibécatioD à 
ISew-Tork. Imaginez-vouft que Ton y ait siippoaé 
que le droit du parlement à imposer des taxes en 
Amérique n^était que local, et restreint au cas 
d'un déficit, dans une colonie fiarticulière , par 
suite du refus de son a$semblée de lejier les som- 
çies nécessaires ? 

K. On né pourrait pas supposer un td cas où 
rassemblée se serait refusée à lever les fonds néces- 
saires à Tentretien de son propre gouvernement. 
Une assemblée capable d*un pareil refus manque- 
rait de sens commun , ce que Ton ife peut pas 
supposer. Je pense qu'il ne s'est jamais passé rien 
de semblable à New-York, et il faut«i|ue le fait 
vous ait été mal représenté ou ait été mal com* 
piris. Je sais qu'il y a été question de tentatives 
Eûtes , en vertu d'instructions ministérielles , pour 
obliger les assemblées à assurer des appoiuteraens 
fixes aux gouverneurs , ce qu'elle^ ont refusé sa- 
gement ; mais je ne pense pas que jamais assem- 
blée, ni de New-York ni d'aucune antre colonie , 
ait refusé d'entretenir convenablement le gouver- 
nement par des allocations votées de temps à autre 
en &veur des officiers publics. 

D. Mais si un gouverneur, agissant en vertu 
d'instructions , convoquait une assemblée pour le- 
ver les subsides nécessaires, et que l'assemblée les 
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refusât y ne pensez-Tous fta qu*il serait alors utile 
à la colonie autant que nécessaire au gouverne- 
ment , de Yoir le parlement établir Timpèt? 

K. Je ne pense pas (f\ke cela fût nécessaire. Si 
une assemblée pouvait être assez absurde pour 
reftuer les subsides nécessaires à Tentretiai du gou- 
Temement , on ne pourrait pas long-temps daneu- 
rer dans une telle situation ; les désordres et la 
confusion quf s'ensuivraient, auraient bientôt mis 
rassemblée à la raison. 

D. S'il en arrivait autrement , la Grande-Bre- 
tagne n'aurait-elle pas le droit d'appliquer un 
, remède à ces maux? 

K, Contre un droit , dont on n'userait que dans 
un tel cas , ye n'aurais pas d'objections à faire : bien 
eotandu , en supposant qu'on n'en usât que pour 
le bieix.de8 habitans de la colonie. 

D*. Mais qui serait juge du cas , la Grande-Bre- 
tagne on' les colonies ? 

' &. G^ux qui auraient a en ressentir les effets 
• * «n sont les meilleurs juges. 

]^. Tous dites que les colonies se sont toujours 
• sonmiMs aux taxes extérieures, et ne s'élèvent 
contre le droit du parlement qu'à l'égard des taxes 
intérieures : pourries^ous maintenant montrer 
qu'il y ait aucune sorte de différence entre ces d^ux 
impôts pour la onlonie sur laquelle^ ils sont établis ? 
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R^ Je crois Ijue la difffreoce est très grande. Un- 
iapôt extérieur frappe sur des roarcliandises im- 
portées ; le droit qu*it y met s'ajoute aux frais de 
première acquisition et aux autres charges ^ quand 
la marchandise est offerte en vente, il entre dans 
les élémens du prix« Si le consommateur ne .veut 
pas de la mardiandise à ce prix , il la refose et 
B^est pas obligé de payer. Mais une taxe intérieure 
est exigée du peuple , malgré Kii » s*il ne IHi pas 
consentie par ses propres représentans. I.'acte du 
timbre dit que nous ne ferons point de commerce , 
point d*écliange , point d'achat ni de convention» 
que nous ne recouvrerons aucune dette , que nous 
ne pourrons ni nous marier ni faire nos teatamens, 
à moins de payer telles ou telles sommes ; c'est 
vouloir nous extorquer notre argent |»ar force, ou 
si nous le refusons., nous punir par notre ruine. 

9 

D. Mais si Ton suppose que Timpôt est mis kur 
les objets nécessaires à la vie que Ton importe dan* 
votre colonie , les effets n'en sont-ils pas les lâèmes 
que ceux d'un impôt intérieur ? 

R. Je ne eenmûs point un seul article d'im- 
portation dans nos colonies du nord dont nons ne 
puissions nous passer , ou que nous ne soyons en 
état de fabriquer nous-mêmes. 

D. Ne pensez-vouv pas que le drap provenant 
d'Angleterre vous est indispensable ? 
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B.# NoiL Avec da travail et une lage économie 
MOHs peuTon» tréi bien nou» fournir nounnémes 
4e tout cç qu'il oou0 en faut, 

p. Ne faudraïUl pas i^eancoup ô» temp» pour 
établir, parmi' vous, ce genre de manuCudureSf 
et en attendant n'auriez - vous pas beaucoup à 
souffrir ? 

R. Je crois -que iion ; nous avons fût déjà deê. 
progrés surpreoans , et je sub persuadé qu'avant 
d'avoir usé nos vieux habits, uo6s pourrons en 
avoir de neufs que -nous aurons fabriqués nous* 
mêmes. 

D. PDurra4-oji trouver dans l'Amérique Sep» 
tentrionale une quantité suffisante de laine ? 

&. Ona pris des mesures pour la moltiplication 
des laines. On s'est généralement entendu pour ne 
pas manger d'agneau , et l'ano^ dernière on en a 
tué très peu. Si l'on persiste, il existera bientôt 
une prodigieuse différence dans la quantité des 
laines. D'ailleurs, l'établissement de grandes ma- 
nufactures , telles qu'on en voit ici âans vos vilfes 
de fobrique , n'est pas nécessaire , comme sll s'a- 
gissait d'en fiire une branche de commerce d'ex- 
portation. Les habitans peuvent très bien , chacun 
chez eux , filer et fabriquer pour leur usage. 

D. Pourra-t-on y -avoir dans un ou deux ans 
assez de laine et de fabrication ? 

3. 
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ft. Je GTM» qu'en trois ans on le pourra. 

D. La rigueur de l'hiver dans tes colonies du 
nord ne nuit-elle pas k la bonté de la laine? 

K. Non ; la laine y est bonne er très belles 

D. Dans les colonies pbis méridionales, dans 
fa Virginie ^ par exemple , ne savez-vous pas que 
la laine est grossière et n'est guère qu'une sorte 
de crin? 

K. Je ne sais point cela ; je ne l'ai jamais oui 
dire. Cependant j'ai quelquefois été en Virginie. 
Je ne saurais dire que j'y aie jamais fait particu- 
lièrement attention à la laine, mais je pi*ésume 
qu*elle est bonne , quoiqu'il ne me soit pas passi- 
ble d'en parler positivement. Au reste , la Virginie 
et les colonies plus méridionales ont moins besoin 
de laines. Leurs hivers sont courts et peu rigou- 
reux ; ils peuvent très bien s'habiller le reste de 
Tannée avec leur lin et leur coton. 

D. N'est -011 pas obligé dans les colonies du nord 
de nourrir le bétail de fourrage pendant tout 
l'hiver? 

R. Dans quelques4ines des oolouiet les plus sep- 
tentrionales y on y est obligé pendant une partie 
de l'hiver. 

D. En considérant les résolutions du parlement 
comme Justes en drùU , pense2-vous que le fappd 
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dç Tacle du tiilibre sàfGse |iour salWIlire les Amé*. 
ricsÛBS ? 

R. Je le penser 

D. £»ur quoi fiindez-Yous votre opinion ? 
' E. Sur ce que la décision du droit les occnpe* 
ralt très peu si Ton n'entreprenait jamis de le 
mettiiè eg pratique. Les- colonies se regarderaient 
probàblejment sur le même pied à cet égard que 
rirlande ; elles savent que vous prétendez au même 
droit sur rirlande , mais que vous n* Texercex 
jamais. Elles peuvent croire que vous ne Vexeree- 
liez jaipais en Amérique plua qu*en Irlande , à 
moins de ciroattstances tout-à-faft extraordi- 
naires. 

D. Mais à qui appartiendra>l-il de juger de ces 
circonstances extraordinaires ? 

R. Quoique le parlement en soit jage , ks colo- 
nies penseront qu'il ne pourra jamais exercer ce 
droit tant qu'elles n'y seront point représentées ; et 
que si jamais en vi^t Foocasion , elles obtiendront 
des représentans» 

D. N'avetvous jamais entendu dire que le Ma- 
rjland ,' pendant la dernière guerre , a reiusé de 
contribuer pour sa quote part à la dépense com- 
mune ? 

R« On a rapporté Vaffaire du Maryland tout de 
travers. Le Maryland , à ma connaissance,, n'a ja- 
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mais refusé 'de 'contribuer ni 4e voier des sgbsides 
pour ]a couronne. Les assemblées, tous les ans» 
durant la guerre , ont voté des somttes considéra* 
blés f et des bills pour les kver. Les bilts ont été , 
conformément à la constitution de la province , en- 
voyés au conseil ou chambre haute , poiur j étrç 
adoptés , afin de pouvoir être présentés au gouver- 
neur j et l[>romulgués comme lois. Malbieureuse- 
ment des querelles entre les deux chambres, .nées 
surtout des vices de la constitution, ont fait avor- 
ter tous les bilb , à Texception d'un ou deux. Le 
conseil du propriétaire les a rejetés. Il est vrai 
que le M aryland n^a pas contribué pour sa part , 
mais ce fut suivant moi la faute du gouvernement 
' et non des citoyens. 

D.NVt-on pas parlé, dans les autres provin- 
ces > de s'adresser au parlement pour les fbroer i 
contribuer? 

R. TaJL entendu quelque chose de pareil ; mav 
comme il était bien connu que les citoyens ne 
méritaient aucun blâme, jamais cette demande 
ne fut faite, non plus qu'aucune démarche à ce 
sujet. 

D. La proposition n'a-t-elle pas été' faite en as- 
semblée publique? 

R Non , que je sache. 

Vl Tous souvenez-vous de r<abolitioa du papier-^ 
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mooiiaie dani la Noovell^Aogleterre par un acte 
de rassemblée? 

a 

R. Je me souvient de cette «boUtion dans la 
baie de Slassachusetts, 

D. Le lieutenant goaveraeur Hutchinson n'a^t-il 
pas contribué grandement à Tadoption de cette 
mesure? 

B.. Je r«i ouï dire. 

D. ^*était«ce pas alors une kn très impopii* 
laire ? 

,A. Je le présume , quoique je ne pnîlse rien 
assurer en ce point , car î'kaiiitais fort kna de cette 
province. 

D, Là fweté de Vor et de Tardent n'était - elle 
pas un argument allégné contre Tabolition du pa- 
pierHiionnaie. 

R. Je le suppose. 

D. Quelle est Topinioii actuelle sur cette loi ? 
Est elle aussi imppptdaire que dans ses premien * 
temps? 

K Je crois que non. 

D. ITa-t-on pas qudqaclbis envoyé d'ici aux gou- 
verneurs des instructions hautement opprenives et 
impoli tiques ? 

R. OuL , 

D. M'y a-t-îLpas eu des gouverneurs qui s'«n 
sont écartés par ce motif? 
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K. Oui , je Vài ouï dire. 

D. Les Américains ont-ils jamais dénié au parle 
ment le droit de réforme pour le règlement de leur 
commerce p - 

R. Non. 

p. Peut-Km f autrement que par Teoiploi dHine 
force.arméey les contraindre à exécuter Pacte du- 
timbre ? 

R. J< ne vois pas comment une force armée- 
pourrait être employée à cette, exécution. 

D. Pourcpioi pas ? " « 

R« Supposez que des troupes^ soient envoyées en 
Amériqi^e , elles ne trouveront personne sous les 
armes : que feront-elles alors? Elles ne peuyent 
forcer un homme à pren(i^e des pajfers timbrés 
dont il veut se passer. Elles ne trouveroj^t pas de 
rébellion ; il est vrai qi^elles peuvent en créer une. 

D. Si TacCe n'est pas rappelé, quelles consé- 
quences croyez-vous qui en résulteront? 

R. La perte totale du respect et de raiTection 
que les Américains portent à ce pays , et celle de 
tout le commerce qui résulte de ce respect et de 
cette affection. 

D« En quoi le commerce jpourrait-il en souf- 
frir? 

R Vous verrez que , si Tacte n'est point révo' 
quéy il» ne vous prendront plus, avant peu. de 
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temps y qu'une très faible ^fuantité de vos produits. 
D. (Leur est-il possible de ^en passer? 
R. Je peuse qu'ils peuvent très bien s*en passer. 
I^. Est-cft leur intérêt? 

R. Les objets que nous tirons d'Angleterre sont 
on de première nécessité , ou de pur agrément , ou 
de superâu. Les premiers , tels que les draps, etc. , 
peuvent , sans trop de ^travail , se fabriquer à Tin- 
térieur ; les seconds, nous pouvons nous en passer, 
jusqu'à ce que nous soyons venus à bout de les 
produire nous-mêmes; et quant aux derniers, sur 
lesquels roule principalement le commerce, on 
s'en 'privera immédiatement II est tel article de 
mode qu'on achète et que Ton consomme parce 
qu'il est de mode dans un pays respecté; mais que 
désormais on rejettera avec dégoût. Les habitans 
ont déjà , d'uB commun accord , banni l'emploi de 
tous les objets de aode dans les deuUs , et des va- 
leurs de plusieurs mille livres sterling ont été ren- 
Toyées comme invendables. 

D. Est-il de Tintérét des Américains de fobri- 
quer le drap chez eux ? 

R. Je pense que l'ott aurtiît meilleur marché 
maintenant à le faire venir d'Angleterre si l'on 
voulait l'avoir d'aussi belle qualité ; mais si d'un 
autre c6ié l'on considère les entraves apportées au 
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commerce et la diffîculié de» remises , on verra que 
lettr intérêt est de tout fabriquer. 

D. En toppoaant qu'un arte de règlement in- 
térieur fût Joint à uv impôt , comment le rece- 
Trait-on ? 

&. Je pense qu'on résulterait. 

D. L^ntention n'est donc de se soumettre k 
aucun règlement joint à un impôt ? 

R. L'opinion est que lorsque les subsides sont né- 
cessaires à la couronne, on doit, confbrroémeot aux 
usages établis , en faire la dbmande aux. assemblées, 
qui les accorderont librement, comme ^Iles l'oot 
toujours fait. Ils pensent que leur argent ne doit 
pas être donné sans lenr consentement par des. per- 
sonnes vivant au loin et ne connaissant ni leur si- 
taatioflrni lears ressouvces. Accorder des secours à 
la couronne est le seol moyen qu*ib aient ile se 
recommander à leurs souverains , et ils regardent 
comme très dm* , comme injuste , qn*un corpa oà 
ils n*ont aucmn représentant se fasse à luî,-mèpie 
un mérite de donner et d'accorder oe qui appar- 
tient, non pas & lui , mais à eux , et que par là il 
les prive d'un droit auquel ils attaehent l'impor- 
tance la plus baute , puisqu'il est la garantie de 
tous leurs autres dit>its. 

D. Mais la poste , à l'établissement de laquelle 
ils se sont soumis depuis long-temps, n*est-eBe 



DE FRANKLIN. 37 

pat un impôt en même temps qu'un règlement ? 

R. Non. L'argent payé pour h port d'une lettre 
n*est pas.de la natnre des impôts. Ce n'est à pro^ 
premenf parler «jn'dn quantum mentit pour un ser" 
riee rendu. Personne n'est obligé de payer- l'ar- 
gent s'il n'a pas voulu reeevoir le service. On est 
libre encore, comme avant l'étaMissenient dis 
postes , d'envoyer «es lettres par ses gens , par un 
csprès , par un amit si Ton croit cette voie moins 
cbére ou pl^ sâre. 

D. Mais ne considére-t-on pas comme un impôt 
les réijlcmenf de Ja poste, portés dans l'acte de Tan- 
née dernière ? 

R. Far ces réglemens le port des lettres a géné- 
ralement été diminué de près de trente pour cent 
dans tonte l'Amérique. On ne peut certainement 
pas considérer cette diminution comme un impde. 

D. Si un droit d'exdse était établi par le parle- 
ment et qne l'on pût éviter de le payer en ne 
cmisommant pas 1« articles imposés, y ferait-on 
des objections? 

R. Certainement! car une excise ne se lie à au- 
cun service rendu; c'est une puretaiie. Ils iiensent 
qu'dle doit leur être dema^^het être accordée 
par eux s'ils ont a la payer ;lH{[u'el le ne saurait 
être accordée pour eux par quiconque n'aurai\ pas 
reçu â cet ellet leurs pouvoirs. 

II. 4 
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D. Vous dites qu'ils ne ooutestent pas au par- 
lement le droit de frapper d*une taxe les objeU 
d'importation ; maintenant trouvez-vous une diffé- 
rence entre un droit d'importation sur les déniées 
et un droit d'exdse sur leur consommation ? 

R. Oui y 'j'y trouve une difTérenee essentielle. 
Une excise, par les raisons que j'ai déjà données, 
ne leur semble pas pouvoir être établie pour lin- 
térieur de leur pays. Mais la mer est à iotts; vous 
y mafaitenez par vos flottes la sûreté de la naviga- 
tion. Tous la purgez des pirates. Tous avez donc 
sur les marchandises transportées à travers œtte 
partie de vos domaines , -un droit naturel et équi- 
valente voï péage, à une taxe qui vous puisse dé- 
frayer de vos dépenses. 

D. Ce raisonnement serait applicable à un im* 
p6t sur Vexportaûon des produits de leurs terres: 
s'opposerait-on à ce droit ? 

R. S'il renchérissait les produits au point d*ea 
diminuer la demande , à coup sûr on rédamerait 
contre un tel impôt ; non parce que vous n'au- 
riez pait eu droit de k mettre , mais parce qu'il 
serait trop lourd , et l'on vous demanderait de 
l'alléger. ^ 

D. Le droit ^^é sur l'exportation du tabac 
n'est-il pas de cette sorte? 

A. On ne le paie, je crois , que sur le tabac 
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inufwrti jpar <iboUç« 4l'iNi<e «oiwifte i «mm autre. 
Eocoreenl-^e un £(MmIs «pé»alieMfe»t afleelé à !*«»' 
iselica du eolléf^ 4« WÂUÎMM-^iSflivÇ en \mpum, 
D' Loi awfmblwi 4«k ïaât» oeddeoUUas s^oNt^ 
«Ik» p«£ l«f wénes drojii natorek ^ue wXU» 4tt 
VkmhM{V€ du oord f 

IX Et n'y »441 pM là mi 4r«ît Mir l'ejtporta- 

R« Je ae $uU pas (orf «n eourant de» «ICairee 
des todes oeejdentalef « TmtMbn% U ne teoible «{ue 
le droNt <ie quatre et déni pour cent «ir Texpor- 
talMMa des «laeres a été eoftceiiti par leurs propres 

D* Oe eoflilMeD est dans votre provinee Timp^t 
persenael sur les fensfiaa wariés ? 

E^ U est, je erotf , de <piifize sbilliaçs par 
<iiai|ue liomue libre au-dessus de vuigt^ta aus . 

D. Quel est le nontaat iumué de iScwf les im- 
pôts eu Pensylvaoie» 

E. fls s'étèvent, je crois , à viugf mille livres 



D. EosnppoiaBtlewiiatieaderaeleduiimlire 
et son exécutiaii 6we«e » présumeK^ims <|ue la 
mauvaise bnmt^ir pausceraii les Américains à payer 
dur les produits infieneurs de leurs m anufart ures 
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4^1 k le» couMioïKier préSérMaxteoi à orus et» 
uàire» ? 

K, Oui , je le croîs, La population paiera 2mm 
%okmtf ers pour satisliûre une pm^iott qi^ne autue, 
pour fon retiieutifueut aus^i bien que pour u 
«ajiité, 

D, La babitam ée Boston coosentiront-ik i 
(liscotttinuer leur commerce ? 

R, I.es Dégoctans sont eu très petit uomljK, 
comparés à la population tout entière; et il bu- 
drd bien qu'iU discontinuent leur commerce hw 
(|uc personne ne leur acbetera leurs iflarcban' 

D' De qui se compose prinçipakmenf la popu- 
lation dans les colonies ? 

R, Des fermiers , ékê laboureurs ou plan- 
teurs. 

D, Laisseraient'îk pourrir h{ produits de Iran 
terres? 

R. 5on. Mais ils n*en Tondraient plus produire 
autant Jls fabriqueraient plus et bhourermtai 
moins* 

D. Voudraient 'ils vivre sans adminîftratioo 
d'une justice ci%il<; et sopporter tous.Jes incoof é- 
nicoi d'une telle situation pendant un temps con- 
fidérabla plutôt que d'employer du papier timbré; 
eu Mipposant^ toutefois , que la distribution de ci; 
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papier ferait protégée par mie forée mCtoite , et 
€|ii*(eDpournatiai proeurer partout? 

R« Je rc|(arde celte mppoiitjon efMDOieifiaiijni»' 
«fyie. L'acte porte qi^ de» Mnu'dislribiitear» feront 
établi» (Mil» le» tille» , diHricto et Tillage» de ehft- 
qae fvovinee. Et en effet cela ferait iiéeeMaire« 
Mai» le» âhtnljiaieun priruipaux qui «'attendaient 
à nn bénéfice conudéraMe n'ont pa» jogé que 
eelte fooetion talàt la peine d'être continnée^ Je 
reytfde comme impoMible de tronirer de» son»- 
diitrîbateor» aokable» qm , pour leur part chétive 
dan» le bénéfice , TonloMent branrer le» tiaine» et 
eonrir le» dai^er» ipie cet emploi leor attirerait' . 
Ptairv int-on à en tronirer , il me paraîtrait imprati- 
eiMe de prolé|;er le» papier» timbré» «or tant de 
points »i éloigné» le» on» de» antre». 

D« Mai» dan» le» liem oà il» pourraient être 
protégé» f le peuple n' ai mer ai t4l pa» mieux en foire 
Mage qœ de »e condamner k ne foire traloir aucon 
de se» droit» et à ne pooToîr recoorrer en justice 
aneune dette? 

K' 11 e»t difficile de dire ce qu'on ferait. Je ne 
pvi» joger de ce que le» autre» penseraient et 
faraient que par ce que je sen» an-dedan» de moi' 
même; yai beaucoup de créance» en Amérique et 
j'aimerai» mieux n'en jamai» poorsniTre le recsfM- 
f rement en justice que de me soumettre à Facte du 

4' 
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lioibre. Ce serout des dettes d^hotmeur. Mon opi- 
nion est que Ton demenrerait dans cet état , on 
que l'on troorerait quelque moyen de s*en lira' , 
peul-étre par un accord universel de procéder eo 
justice sur papier libre. 

D. A combien croyez vous que dût monter b 
force militaire suffisante pour protéger la distribu- 
tion du papier timbré dans toute T Amérique ? 

R. Il fiiudrait bien du monde. Je ne saurais 
dire combien, si VAmérique se disposait à tue 
résistance générale* 

D. Combien y a-t-il en Amérique dliommes ca- 
pables de porter les armes ou de former nue mi- 
lice disciplinée? 

R. Il y a, je suppose, au moins., 

( On t'opposa à cette question. Franklin se 
retira. Il fut ensuite rappelé, ) 

D. Le droit de timbre en Amérique seraiU-il un 
impôt qui pèserait égaleroeot sur tout le pays ? 

E. Je ne le pense pas. 

D. Pouit|uoi cela ? 

R. La plus grande partie de son produit vien- 
drait des poursuites judiciaires intentées pour le 
recouvrement des dettes et seraft payée par la plus 
basse classe du peuple , trop pauvre pour acquit- 
ter ses dettes avec facilité. Ce serait donc une 



1^ 
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Iburde taxe sur les pauvres et une taxe qui les 
fraierait précisément à cause de leur pauvreté. 

D. Mais cette augmentation de frais ne serait- 
elle pas un moyen de diminuer le nombre des 
procès ? 

R. Je ne le crois pas. <}ar tons les frais retom- 
baat sur le débiteur et étant payés par lui, on ne 
décoorageràit pas le créancier d'intenter son action. 

D. Gela n'aurait-il pas le même résultat qu'une 
usure excessive ? 

IL Oui. Ce serait une charge qui accablerait le 
débiteur. 

D. Combien y art-il annuellement de bâtimens 
chargés de graine de lin dans l'Amérique du nord 
pour rirlaude ? 

R. Je ne puis dire le nombre de bâtimens; 
mab je sais qu'en 1752 dix mille barils de grainci 
(le lin, contenant chacun sept boisseaux (i), ont été 
exportés de Philadelphie pour l'Irlande. Je sup- 
pose que cette quantité s'est beaucoup accrue de- 
puis ce temps , et il est reconnu que de P9ew-Tork 
on en exporte autant que de Philadelphie. 

D. Que devient le lin que cette graine de lin 
produit ? 

1} Le boineau uMiel de France n'«»l guère que te lien du 
tuikêl ou boisicau anglais, 0,35474 
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IL On t'emploie pour fàbtUfunr dei étoft» cooi» 
Biimei et d'autres de qualité moyenne, 

D. T a-t-il des moulins à seies en Amérique? 

E« Je crois qu'il y en a trois ; mais qu'un «eiil 
jnarcbe maintenant. Je suppose qu'il/ seront tous 
employés »ï Tinterniption du commerce se prolonge' 

D. Y a-t'il des moulins à foulon 9 

K. Beaucoup, 

D, N'aTez-vous pas su que , pendant la guerre , 
il a été passé des marchés pour une gnuide quan- 
tité de bas à l'usage de l'armée , et que ces ba» 
ont été fabriqués à Philadelphie ? 

E. Je l'ai ouï dire. 

D. Si l'acte du timbre était réroijué , les Amé- 
ricains ne s'imagineraient'ils pas pouvoir oblige 
le parlement k révoquer tous les impôts extérieur» 
en vigueur maintenant ? 

R. H est difficile de répondre à des questions 
laites sur ce que penseront les gens i une si grande 
distance, 

D, Mais a quel motif supposez-vous qu'ils attri- 
bueraient le rapport de l'acte ? 

R, Je suppose qu'ils penseraient qu'on Ta ré- 
voqué par conviction de ses inconvcniens , et ils 
compteront que tant que les mêmes inconvénient 
subsisteront vous n'essaierez jamais d'établir rieo 
de semblable. 
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iy> Qiji'eutéQdez-vou5 par ces ÎDconvéniens ? 

R. J'entends piQ? là plusieurs choses ; la pau- 
vreté et rimpuissance de ceux qui avaient à payer 
rimpot ; le mécontentement général qu'il a occa- 
sioné f eV Timpossibilité de contraindre à s'y sou- 
mettre. ^ ; 

B. Si Tacte était ràfipelé , et que la législature 
témoignât son mécontentement contre les opposaus , 
les colonies acquiesçeraieut-elles à Tautorité de la 
législature ? Que croyez-vous qu'elles feig|ieat ? 

R. Je ne doute nullement de cet acquiescement 
des colonies- si;Ia législature rapportait l'acte du 
liiçbi^. 

B. Mais si le parlemeq^ jugeait à propos de 
constater son droit à établir des taxes, en en im- 
posant une légère contiaire à leur opinicm , se sou* 
mettraient-elles à la payer P 

R. La conduite des Américains a été considé- 
rée trop en gros. Celle des assemblées a été très 
différente de la conduite de la multitude, et c'est 
une 'distinCtùia qu'il faut fÎEMre, car elles n'ont 
ensemble aucun ra{i|H)rtl Les assemblées se sont 
bornées à prendre des résolutions paisibles cou- 
formes à ce qu'elles ont regardé comme leur droit. 
Elles n'ont pris aucune mesure pour employer la 
force; elles n'ont pas bâjti un fort, pas levé un 
homme, pas fait une provision. Selon elles, les 
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chefs d'^meuUs doivent être punis , et eUes-méiDes 
les puniraient si elles le pquvaient Tout homme 
sensé désirerait leur châtiaient , puisque aulreoieot 
il n*y a pour les gens paisibles aucune sûreté ni 
dans leur personne ni dans leurs biens. Hais 
quant à un impôt intérieur , si faible qu'il soit , 
mis sur nos citoyens par 'votre parlement , taol 
que nous n*y serons pas représentés, je pense qu'on 
ne s'y soumettra jamais ; on y résistera jusqu^au 
bout. 

Les Américains ne considèrent comme aucune- 
ment nécesss^re que vous leviez sur eux de l'argent 
par vos impôts ;. car ils sont et ont toujours été 
prêts à s'imposer eux-mêmes, et à fournir suivant 
leurs moyens de larges subsides , sur les demandes 
de la couronne. 

Non-seulement ils ont contribué selon leun 
moyens^ mais encore ils ont, pendant la dernière 
guerre, été bien au-delà de leurs moyens , et de 
toute proportion avec TAnglelerre pour plusieurs 
centaines de mille livres, ainsi que Tou»>mémes en 
pouvez juger. Ces subsides , ils les ont accordés li- 
brement et de suite , sur une espèce d'engagement 
du secrétaire d'état promettant de recommander 
au parlement de les indemniser , recommandation 
qui a eu lieu en effet de la manière la plus hono- 
rable pour eux. 
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L'Amérique a élÊ ici dans vos jcfurnaiu , dans 
vos pamphlets , dans vos harangues , grandement 
outragée et représentée comme ingrate, dérai- 
sonnable , injuste , comme ayant induit votre na- 
tion dans des dépenses énormes pom* la défendre , 
comme refusant maintenant de porter sa part. 
Les colonies ont, pendant la dernière guerre, 
levé,' payé, habillé près de vingt- cinq mille 
hommes , nombre égal à 'celui des troupes en- 
voyées d*ici , et bien supérieur à notre part pro- 
portîonBelle ; elles ont contracté pour y parvenir 
une dette énorme, pour Facquittement de laquelle 
fous leurs impôts et toutes leurs propriétés sont 
engagés pour plusieurs années. Le gouvernement 
a para alors sensible à ce dévoûment. Les colonies 
ont été recommandées au parlement. Chaque an- 
née , le roi a envoyé à la chambre un message 
écrit , conçu en ces termes : « que sa majesté a été 
vivement touchée du zèle et de l'énergie que ses 
fidèles sujets de TAmérique du nord ont dé- 
ployés pour la défense des justes droits et des 
posseirîona de sa majesté ; qu'elle recommande à la 
chambre de prendre le tout en considération , et 
de la mettre en état de les dédomipager convena- 
blement». Tous trouverez ces messages dans vos 
archives à chacune dei années de la dernière 
guerre ; et vous avez , en conséquence , accordé 
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aoitueUemeot deux cent mille livres à la coO' 
rouoe pour être distribuée» aux colonies , dans la 
ttie de cette indemnité. CTest là de toutes le» 
prenres la plus forte que , loin d'avoir montfé de 
la manraise volonté pour supporter lenr port 
dans les charges, les colonies ont dépassé leur 
contingeiit ; car si elles étaient resté en-deçà; ou 
même M elles n^eossent oontribné que daM une 
égale proportion , il n*y aurait eu ni occasion ni 
motif pour ks dédommager. A la vérité les ren- 
boorsemens n*ont pas égalé l'exoédant de leon 
dépenses, mais elles n'en ont jamais mormorè: 
elles ont pensé que la royale approbation donnée 
à leur lele et à leur fidélité, et le suffrage de cette 
diambre , allaient bien au-delà de tout autre dé- 
dommagement Il n*était donc pas besoin de cet 
acte du timbre pour arracher de Targent à un 
peuple qui en donnait ^ontîers : il^'j a pas eu lefm 
de subvenir aux besoins qui ont provoqué cet acte ; 
aucune demande n'en a été faite; ils se sont toujoun 
montrés disposés et faciles à faire tout ce que Toa 
pouvait raisonnablement attendre d'eux , et c'est 
sous ce pomt de vue qu'ils désirent être considérés. 
D. Mais dans le cas où la Grande-Brefagoe 
serait engagée dans une guerre européenne , l'Amé- 
rique du nord contribuerait-elle aux dépenses ? 
R. Je crois qu'elle y contribuerait autant que 
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le penoettraient ses moyens. ^\\e se regarde comme 
une portion de l'empire britannique , et comme 
unie aTcc lui par une communauté d^intér^ts. Ici 
on peut envisager les Américains comme 'des 
étrangers; mais, eux , ils ne se considéreront jamais 
comme tels. Us sont pleins de zèle pour Fhonneur 
et la prospérité de ce pays ; et tant qu*on en usera 
bien avec eux , ils seront toujours disposés à Tai* 
der suivant Texiguïté de leurs moyens. En 1739, 
on leur a demanda de concourir à Texpédition 
contre Cartbagène, et ils ont envoyé trois mille 
bommes à votre armée. 11 est vrai que Carthagène 
est en Amérique , mais à un aussi grand éloigne- 
ment des colonies du nord , que si c'était en Eu- 
rope. Ils ne mettent aucune <fistinction entre les 
diverses guerres, quant au devoir qu'ils ont de 
Yoas y assister. Je sais que Ton parle communé- 
ment ici de la dernière guerre , comme si elle 
avait été entreprise pour la défense , ou en consi- 
dération de TAmérique. Je pense que Ton se mé- 
prend tout-à-fait : elle a commencé à l'occasion des 
limites entre le Canada et la Nouvelle-Ecosse , 
pour des territoires sur lesquels à la vérité la cou- 
ronne élevait des prétentions , mais qui n'étaient 
rédamés par aucune des colonies anglaises; aucune 
de ces terres n'avait été concédée à un colon; 
nous n'avions donc aucun intérêt particulier dana 
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cette querelle. Yen TOhio, les différends ont cokn^ 
mencé à propos de votre drcMt de commerce sur 
les terres des Indiens» droit que le traité d^Utrecht 
vous avait reconnu et que les Francis ont violé. 
Ils avaient saisi les négocians et leurs marchan- 
dises provenant de vos manufactures ; ils avaient 
pris un fort qu'une compagnie de vos marchands , 
et leurs facteurs et correspondans, y avaient con- 
struit pour la sûreté de ce commerce. BraddodL 
fut envoyé avec une armée pour reprendre ce fort, 
dont la prise avait été regardée ici comme un en- 
vahissement du territoire du roi , et pour proté- 
ger votre commerce. Ce ne fut qu^après la dé&itc 
de ce général qu*il y eut une attaque contre les 
colonies : jusque-là elles étaient restées en pleine 
paix tant avec les Français qu'avec les Indiens. Ainsi 
ce n'était pas pour leur défense que vous aviez 
ftiit un envoi de troupes* Le trafic avec les Indiens, 
quoique ayant son siège en Amérique , n'est cepen- 
'dant pas un intérêt américain. Les Américains sont 
surtout fermiers et planteurs.. Rarement un de 
leurs produits fournit-il un article de négoce avec 
les Indiens. Ce .commerce est un intérêt anglais ;\\ 
est entretenu pai* les manufactures anglaises pour 
le profit des marchands et dès fabricans anglais. 
Ainsi donc la guerre commencée pour la défense 
des terres de la couronne qui ne sont la pro- 
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priété d'aucun Américain, et pour la défense d'uu 
commerce purement anglais, a été réellement une 
guerre anglaise» £t cependant le peuple d'Amé- 
rique n*a pas fait difficulté de contribuer de tout 
son pouvoir à la soutenir et à la conduire vers un 
heureux résultat. 

D. ^Pensez-vous donc que la prise de possession 
des droits territoriaux du roi et la garantie des 
frontières ne soient pas un intérêt américain P 

&. Non pas un intérêt spécial , mais un intérêt 
commun à l'Angleterre et à l'Amérique. 

D. Vous ne nierez pas que la guerre précédente, 
la guerre avec l'Espagne, n'ait été entreprise en 
considération de l'Amérique. N'a^t-elle pas été 
amenée peur des prises faites dans les mers d'Ame' 
rique ? 

R. Oui , par des prises de bàtimens naviguant 
pour le commerce anglais , et chargés des produits 
des fabriques anglaises. 

D. La dernière* guerre avec les Indiens depuis 
la paix faite avec la France n'a-t-elle pas été 
soutenue uniquemeilt pour l'Amérique? 

R. Oui , plus spécialement que la précédente. 
Mats ce n'était véritablement qu'une suite et un 
reste de la première, la pacification n'ayant pas été 
complète avec les Indiens : d'ailleurs les Améri- 
cains en ont supporté presque tous les frais. Elle a 
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éxk mue à fin par Taimée que oommandatt le gé* 
néral Bouquet, sous les ordves duqudi il n'y avait 
pas plus de trots cents hommes de troupes réglées, 
4andis qu'on y comptait plus de mille Pensjl- 
vaniens. 

p. N*e8t-il pas nécessaire d'envoyer des troupes 
en Amérique pour défendre les Américains contre 
les Indiens ? 

R. Non , i aucun égard ; cela n'a jamais été né^ 
cessaire« Ils ont su se défendre eux<4Uémes lorS' 
qu'ils n'étaient qu'une poignée , et que les Indiew 
étaient beaucoup plus nombreiu qu'à présent* Les 
Américains ont continuellement gagné du ferrew, 
et repoussé les Indien» par-delÂ les montagnes, 
sans qu'il ait été besoin de leur envoyer d'ici des 
troupes pour leur prêter assistance. Peut-on eroîre 
qu'il soit nécessaire d'en envoyer maintenait pour 
leur d^nse contre ces tribus affoiblies, fonqoe 
les colonies sont devenues si populeuses et si fortes? 
Il n'y a pas le moindre motif à un tel envoi de 
troupes ; ils sont très capables de se défendre eux.- 
mêmes* . 

D. Ne venez-vous pas de dire qu'il n'y eut 
pas plus de trois cents liommes de troupes ré- 
gulières employées dans la dernière guerre contre 
les Indiens? 

R« Pas davantage sur l'Ohio ou sur les (nm- 



DE FRANKLIN. 53 

tières de Péhsyhanie, théâtre principal de la 
guerre endurée par les colonies: Il y avait des 
garnisons à Niagara , am fort Détroit , et dans 
ces postes éloignas dont la garde intéresse votre 
commerce. Je ne m'en occupe pas , mais je crois 
que , tout compté , le nombre des Américains ^ Qu 

■ 

des milices provinciales ,' employés dans la guerre, 
surpassait celui des troupes régulières. Je n'en suis 
pas certain , mais je le présume. 

D. Pensez-vous que les assemblées aient droit de 
lever des sommes sur le peuple et de les accor* ' 
der à la couronne a titre de subsides ? 

R. Sans doute , je le pense ; elles en ont tou- 
jours agi aihsi. 

D. Connaissent-elles la^déclarajtion des droits > et 
ne savent-elles pas que ; par ses statuts , aucune 
somme ne peut être levée %ut le pc[uple sans le 
ooDsenlement du parlement ? 

R. Elles savent cela parfaiten|ent. 

Tk Comment donc peuvent-elles se croire le 
droit de lever de Targënt peur* la couronne ou 
pour tout autre objet qui ne soit pas purement 
local? 

R, Elles sont convaincues' que cette elause ne 
concerne que les habitana de la Grande-Bretagne , 
et que c'est sur eux qu^on ne peut lever d'argent 
pour la couronne ^ans le consentement du parle- 

5. 
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menk Les colonies ne soDt pas censées être dans 
le royaume. Elles ont leurs assemblé^ particu- 
lières, qui sont leurs parlemens; et à cet égard 
elles se trouvent dans la même situation que 
VIriande. Quand il y a lieu de- lever de l'argent 
pour la couronne sur le peuple dlrlande , ou sur 
celui des coI(V)ies , c*est au parlement d'Irlande , 
ou aux assemblées coloniales , à donner le consen- 
tement. Les Américains pensent que le parlement 
de la Grande-Bretagne ne peut régulièrement don- 
ner ce consentement tant qu'il n'aura pas de re- 
présentans de l'Amérique ; car le bill des droits dit 
en termes exprès qu'il faut le commun consente- 
ment du p(trlement Or , les Américains n'y ont pas 
de représentans dont le suffrage concoure à ce 
commun consentement. <- 

D. Si l'acle du timbre était révoqué j et que 
l'on passât un acte enjoignant aux, assemblées des 
cblonies d'indemniser ceux qui ont souffert dans 
les émeutes , obéiraient-elles ? 

R. C'est unte question à laquelle je ne puis pas 
répondre. 

D. En supposant que le roi demandât des som- 
met aux colonies , et que le parlement s'y oppo- 
sât , pensez-vous qu'elles les accordassent au roi 
sans le consentement du pariement de la Grande- 
Bretagne ? 
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R« C'est une grave question. Dans mon opinion 
penoDoelle, je me croirais libve de le (aire , et je le 
ferais si j'y voyais de la cdnvenance. 

D* Lorsque de l'argent a été levé sur les ccrio- 
Dies, d'après des demande», n'est-ce pas au roi 
qu'il a été accordé ? 

&. Oui , toujours. Mais les demandes ont ordi- 
nairement été faites pour une affectation spéciale^ 
par exemple , pour des levées de troupes , pour 
leur entretien , leur solde, et non pour de l'argent 
en général. 

D« Si l'on passait un acte ordonnant aux assem- 
blées américaines d'indemniser ceux qui ont souf- 
fert , et qu'elles y désobéissent ; et si alors le par^ 
Icment, par un autre acte, imposait une taxe 
intérieure, obéirait-on ? 

R. On ne paiera aucune taxe intérieure ; et 
épiant i un acte destiné à obliger les assemblées à 
accorder une indemnité, je ne le crois pas néces- 
saire , car je suis convaincu qu'aussitôt l'eflérves- 
oence actuelle apaisée , elles prendront cet objet 
en considération , et si la mesure est juste , elles y 
poorvoieront d'elles-mêmes.- 

D. N'arrive-t-il pas souvent an bureau des postev 
d'Amérique des lettres adressées à quelques villes 
de rintérieur où la poste ne va pas ? 

R. Oui. 
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D. Tout poitlcolier'peutril te charger de ces 
lettref et lei transporter à leur datination ? 

R. Otii. Un ami de la penoniie ^ qui Cit adret' 
fée la lettre peut le faire en payant les frais de 
port 

D, Mais ne iaut^il pas 40*1! paie on Mipplé' 
mcot des Irais de port , pour la distance ii par- 
eonrir jusqu*à la ville de Tinlérjeur? 

R. moiL 

D. Le maître de poste pent^il déliYrer la ktlrt 
sans se foire payer ce supplément de port ? 

R. Certainement ; il peut ne rien demander la 
où il ne fsdi pas de senrice. 

D. Supposez une personne éloifpiée de chez 
elle, qui tronve dans un bureau de poste one 
iettre i son adresse , et qui a son domicile dam 
on endroit où la poste a lliabitude d*aller, et 
où est adre»Bée la lettre; le maître de poste lai 
délivrera-t-il la lettre sans se faire payer le port , 
pour Ui distance restant à parcourir jusqu'au lien 
de la destination de l'adresse ? 

IL OuL Le Iwreau ne peut demander le port 
d'une lettre qu'il ne transporte pas , ou qu'il n'a 
pas encore transportée. 

D, Les maîtres des bacs ne sont-ils pas obligés 
en Amérique , par acte do parlement , de paMcr 
la poste sans rétribution ? 



. DE FRANKLIN. • 5; 

R. Oui. 

D. Cela n'est-il pus un in^t mis sur ces ba- 
teliers ? 

R. Ik n'en jugent point ainsi, pafce* qu'ils 
en sont dédommagés par le passage, d^ Toyagenrs 
qui aocompagneul la poste. 

It. Si l'acte du timbre était révoqué et que la 
couronne fit aux colonies une demande d'argent y 
l'accorderont-elies ? 

R. Je pense que oui. 

D* Sur quoi fondez-vous cette opinion ? 

.R. Je puis parler -pour la colonie que j'babite; 
j'ai reçu pour insfrucHon de l'assemblée d'assurer 
le ministre qu'elle s'est toujours fait et se fera 
toujours un devoir de fournir tom les subsides 
proportionnés à sa Mtuation et à ses moyens, 
pourvu que la demande^lui en soit adressée sui* 
Tantales usager constitutionnels , et j'ai eu l'hon- 
neur de communiquer cette instjruction à rhono> 
rable personnage alors ministre. 

D. Aurait-on ces bonnes dispositions pour un 
intérêt anglais , et , par exeinple ,poQr une guerre 
européenne qui ne concernerait pas l'Amérique .*. 

R. Oui , pour tout ce qui concernerait l'intérêt 
générai. L'Amériqnft se Considère comme une 
partie du grand tout. 

D. Quels sont les usages constitutionnels pour 
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faire aux colpiiies uoe demande de subsides? 

R. Une lettre du secrétaire d'état. 

D. Est-ce là tout ce que vous voulez dire ? 
une lettre du secrétaire d'état? 

&. Je veux parler du mode ordinaire de de- 
mandes. C'est une circulaire du secrétaire d'état 
écrite par ordre de sa majesté, exposant les 
motifs de b demande , et recommandant aux co- 
lonies d'accorder des subsides proportionnés k 
leur loyauté et à leurs mi^ens. 

D. Le secrétaire d'état a-t41 jamais écrit pour 
des demandes d'argent pour la couronne ? 

R. Le» demandes ont eu pour objet de lever, 
vêtir, payer des soldats, ce qui ne peut se Cure 
sans argent. 

D. Aocorderaitron de rargeol, purement et 
simplement , si on le demandait ? 

&. Bans mon opinion , on accorderait de l'ar- 
gent aussi bien que des hommes , si l'on avait de 
l'argent ou qu'on pût en avoir. 

D. S^ le parlement rappelait l'acte du timbre, 
l'assemblée de Pensylvanie révoquerait- elle ses 
résolutions ? 

Ké Je ne le crois pas. 

D. Avant qu'un ne songeât à l'acte du timbre» 
souliaitait-on être représenté dans le parlement? 

R. Non. 
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D. Ne savez^vous pas qu*il y a dans la charte 
de la Pensylvanie réserve expresse du droit du 
parlement pour y imposer des taxes? 

R. Je sais qu'il y a dans la charte une clause 
par laquelle le roi accorde qu'on ne lèvera sur les 
habitans aucun impôt qu'avec le consentement de 
rassemblée , ou par acte du parlement. 

D. Comment donc rassemblée de Pensylvanie 
peut-elle alléguer qu'en mettant Timpôt du timbre 
on a violé ses droits ? 

R. Voici comment elle l'entend. Par la même 
charte et aiAeurs, les Américains sont déclarés en 
possession de tous les privilèges et libertés des 
Anglais. Ils trouvent dans la grande charte» et dans 
la pétition et la déclaration des droits , qu'un 
des privilèges des sujets anglais est de ne pouvoir 
être taxés sans leur commun consemiement, Ik se 
fondent donc sur les loi» de premier établissement 
de la province pour prétendre qu'fe le parlement 
ne voudra ni ne pourra jamais, à la faveur de 
ce^te danse de leur charte , s'attribuer le droit de 
les taxer , jusqu'à ce que luinnéme kit pris qualité 
pour exercer ce droit en admettant des représeu* 
tans de la population sur laquelle doit frapper la taxe 
et qui doit participer à ce eonsentementwBommun. 

D. Y a-t-il qivlque mot dans la charte qui 
j4istiûe cette interprétation ? 
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R. Les droits communs des Anglais dédarés 
dans la grande charte , et la pétition des droits , 
tout la justifie. 

D. La distinction entre les taxes intérieures et 
extérieures est-elle exprimée dans la charte P 

R. Je ne le crois pas. 

D. Ne pourrait-on pas, fi Taide de la même in- 
terprétation, contester au parlement le droit de 
mettre des impôts extérieurs ? 

R. On ne Ta jamais fait encore ; beaucoup d^argu- 
mens ont été mis récemment en usage pour démon- 
trer qu'il n'y a pas de différence , et que si tous 
n'avez aucun droit pour imposer à l'intérieur, vous 
n'en avez aucun , iion'plus , pour frapper d'impôts 
extérieurs, ni pour faire aucune autre loi obliga- 
toire pour r Amérique. Présentement les Améri* 
'Cains n'en croiknt jrien, mais avec le temps, il se 
pourra que ces argum^i» parviennent à les con- 
vaincre. 

D. Les résolutions de la Pensylvanie ne dénient- 
elles pas le droit d'imposer aucune taxe ? 

R. Si elles le disent, elles ne veulent pader que 
des taxes^ intérieures ; les mêmes mots n'ont pas 
toujours la même signification ici et aux colonies. 
Par taxes on y entend les taxes intérieures ; par 
droits, les droits de douane. Telles sont les idées 
qu'on y attache à ces termes. 
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D. N'avez-vous pas iru les résolutions de ras- 
semblée de Massachusetts? 

ja. Je les ai vues. 

D. Ne disent-elles pas que le parlement ne 
peut mettre d^impôts ni extérieurs ni intérieurs? 

<R. Je n'en ai pas connaissance; je ne le crois 
pas. 

D. Si cette colonie disait qu'on pe peut mettre 
ni taxes ni contributions, n.'entendrait-elle pas 
que le parlement n'a le droit de mettre d'impôt 
d'aucune espèce ? 

&. Jc^ suppose. que par le mot contributions , -f: 

elle ne désignerait *pas . les droits à mettre sur ^, 
les marchandises- importées , comme réglemens de 
commerce, t 

D. Que veulent dire les colonies par les con- > 
tributions distinctes des taxes ? 

E. £lles veulent dire beaucoup de choses ; telles 

que la presse des hommes ou les réquisitions de , 

voilni^, les logemens de tsoupes chas les parti- 
eoliers et autiges choses semblables qui , sans être 
des taxes proprement dites , sont de lourdes con* 
tributions. . 

D. L'administration des postes u'est-elle pas 
ane taxe intérieure mise par acte du parlement > 

&. J'ai déjà répondu à cela. 

6 
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D. TcMilet le» partie» de» cokmic» Mot'dlf* 
également capable» de payer le» taxei ? 

R, Non certainement. L«» frontière» qui ont été 
ravagée» par rennemi sont con»idérablemciit ^ 
paatrie». AnMi , en pareil ca» , no» lob fi»ealc9 
lj» taTorisent^Ile», 

D. Poorrions-noo» à la di»tance où nqM m»* 
me» être juges compéten» de la nécemitè de ce» 
faveur» ? 

R« Le parlement Ta »nppo»é ^ en rédapaant le 
droit de faire de» loi» financier» pour TAmérique, 
Je le croix impo»wble« 

D, La révocation de Tacte du timbre foflfifait' 
elle pour arrêter vo» manufactin*e»? Le peuplé qui 
a commencé à filbriqiier cessera-t'il ? 

R. Oui , je le croi» ; »ljrtont à en même tempi 
le commerce e»t Umé libre de manière h ce que 
le» paiemen» paij»ent »e faire afec fadlité, T$» 
oonmt pln»ieiim exemple» qni rendent probable 
eatte opinion. Dan» Tonint dernière guerre, le 
tabae ayant baj»»é, et n'ayant été qœ d*mi trèi 
mioee produit, la popalatton de la Virgioie »e 
mit généralement à fabriquer dan» rintcriear de» 
famille», En»aite, lorsque le tabae fat remonté k 
meilleur prix, on en revint à »e servir de» fa- 
brication» anglaise», VareiUement le» moulin» à 
foulon A étaient très négligé» en Pensylvonie 
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liant la dernière guen*e, parce qu'il y avait alors 
abondance de billets, et que des remises pouvaient 
aisément être faites sur la Grande-Bretagne pour 
le paiement des draps anglais et d'autres marchan- 
dises. 

O. Si Tacte du timbre était révoqué , cela en- 
Çagerait'il les assemblées d'Amérique à reconnaître 
le droit du parlement pour les taxes , et à casser 
leurs résolutions ? 

R. Non jamais. 

D. N^y a-t-il pas moyen de les obliger à casser 
ces résolutions ? 

R. Aucun que je connaisse. Elles ne le feront 
jamais , à moins d'y être contraintes par la force 
des armes. 

B. Y a-t-il un pouvoir sur terre capable de 
les forcer à casser les résolutions ? 

R, Aucune puissance , si grande fàt-elle , ne 
saurait forcer des hommes à changer leurs opi- 
nions, 

O. GoQsidère-t-on la poste comme une taxe ou 
comme un règlement? 

R. Pas comme une taxe, mais comme un règle- 
ment et une commodité; toutes les assemblées Ten- 
couragent et la soutiennent à son origine , dans 
chaque localité, par des secoiirs d'argent qu'elles 



64 INTERROGATOIRE DE FRANKLIN/ . 

■ 

n'acc(ïrderaient pas sans cela , ^^et les -citoyens ont 
toujours payé les frais de port. 

D. Quand avez-vous reçu les instructÎMto dont 
vous avez parlé? 

R. Je les ai apportées avec moi , lorsffue je suis 
veiip en Angleterre il y a environ quinze mois. 

D. Qoand avez-vous communiqué «es insbw- 
tions ao ministre? 

R. Aussitôt après mon arrivée, lorsque. l'on 
délibéiait sur I0 timbre à imposer à TAmérique , 
et avant que le bill ne fût porté. 

D. A quoi la Grande-Bretagne aurait-elle le 
plus d'intérêt ? à employer les bras de la Tir- 
ginie à. la culture du tabac, ou* à des manufac- 
tures? . • 

R. A la culture du tabac , assurément « 

D. A quoi les Américains mettaient-ils leur 
vanités 

R. A se servir des modes et des €ri>rioationft 
anglaises. 

D. A quoi mettent-ils lear vanité maintenait ? 

R. A porter leurs vieux habits , jusqu^à ce 
qu'ils sachent eux-mêmes s'en iiajire de neufs. 

( Use retire^, ) 
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Atast été y dès ma jemieMe , pins on monis 
«ngaffe dan» les afEaires putliqnes, il m'est sourent 
anif é dan» le cours de ma vie d*étre aroèremcDt 
cenoré |»o«ir la fart que y y ai prise. En général , 
jt n'ai pas répondu à ces critiqoes, pensant, lors- 
qa'eiles étaient justes , qu'il falait mieux me cor^ 
riger qne me défendre , et lorsqu'elles n'étaient 
pas méritées, <|i^un temps assezeourt apporterait ma 
joMifieation, L'expérience m'a confirmé dans Topi- 
nion que cette conduite était conTenaUe; car, 



(i) Viurn! ée ee procéf (ût Us rejet de U pétition de VaMtmW^ 
<le MaMaebiMeiff, et U deilitaifoft d« Franklin comme gnaitre gi- 
**nldef p<Meii en Amén<jiie. 

6. 
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malgré les attaques nombreuses et quelquefou vi-^ 
rulentes que les efforts d% l'esprit de parti oot 
dirigées contre moi , j*ai eu le bonheur de oAnser- 
▼er jusque dans un â^a maintftwnt avancé une 
réputation aussi intacte ( m'est-il perfris de le dire ? ) 
que celle àç beaucoup dliommes publics que j'ai 
connus ; et je n'ai jamais, eu sujet de me repentir 
d'avoir négligé de la défendre. 

J'aurais donc dû , pernstant , comme il conviest 
aux vieillard», dans mes vieilles, habitudes , ne 
faire aucune attention à la récente invective du 
solliciteur général, ni au débordement de calom- 
nies des journaux ; mais mes amis m'ont tourmenté 
pour répondre 4 me disant qu'ajfant été injurié le 
premier par un officier public du gouvemonent, 
devant une cour supérieure et respectable , le esn- 
seil privé, «t les injures de cet offieier, .propagcei 
par le rapport de cette cour^ ayant servi de baie 
aux diatitf>es insérées dans les journaux, je me 
devais à moi-même , surtout au moment de quitter 
l'Angleterre, d'établir les faits qui doivent me 
conserver l'o^nion favorable du public Tel eille 
motif qui me fait prendre la pliune ; car, autre- 
ment , ayant depuis quelque temps renoncé ^u- 
à-peu à tout» liaisons politiques, ayant résigné 
mes fonctions d'agent , déterminé à me retirer dans 
va petite famille pour y passer dans le repos h 



|Mtt à» jours qui me restcat, îodiffireDt à l'opi- 
oion ^ «MirtÎMos dont je n'ai rien i demander 
MA à déôrer ; certain que le temps diauperût bien- 
t6t le nna^ de |iotittiéxie nooTeHement foalevé par 
iei prqngca et par Tesprit de parti, je n'auraif 
îaauif pemé à prendre la peine d'éenre une apo- 
loçe de mn conduite politique, ni à donner à mea 
aniîi la peîuede ta Kre» 

Foor que cette conduite puiaie être mieux oom- 
price, et ta coniéqnenoe aperçue plus dairement, 
il leaMe nécessaire que Je commence par exposer 
les prinaipes qui m*ont fait agir. J'ai pensé depuis 
ioog'fempsque la seule véritable politique de l'An- 
glelerre est de tendre au bien-être de tout Vem» 
fîft hriiiumiqâep et non de cberelier l'atfantage 
^wte seule de ses parties , an détriment des autres. 
En CKMMcqiifnfr , tonte meaure qui devait p roc u ier 
dn bénéfiee* k la niâ»patrie en oocasionant une 
perte à ses colonies» ou faire Çigner les colonies 
en laîaant perdre TAnglettrre , snilout quand de 
part et d'autre le béné6ee était médiocre et la perte 
considérable , toute restriction k l'autorité de la 
aére-patrie quand cette autorité n'était pas pré- 
jndktable aux libertés des colons , toute atteiofe 
aax prititèges des colons quand ils ne nuisaient 
pas aux intérêts de la mère-patrie , méritaient , 
'4 mes yeux, d'être condamnées comme de Tincon- 
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venanQ^ , de la parlialllÊ, dé rinjustit^ , do ia mé- 
chanceté ; comme tendant à créef des lUssensions 
et à affaiblir cette union dont dépendait , en grande 
partie , la force , la solidité et la durée de l'empire. 
Je me suis donc opposé , autant que ta^ Ta permis 
ma faible influence, à 4out projet, soit ici, soit 
dans les colonies, qui nie paraissait avc^ cette ten- 
dance. Aussi m*est*il souvent arrivé^ que ., taudis 
4|u*on me reprochait ici d'être trop Américain, 
on me trouvait 'trop Angldii «q Amérique. 

Ayant fait , à l'occasion de l'acte du timbte i des 
recherches hur la natiy'e de Tuilion de l'Aègl^terre 
avec sei colonies, je suiii démente 'convaincu que 
le lien de cette union est le roi et non le parle- 
ment ; qu'en se transportant en Amérique , pays 
hors du royaume , on n'y a point emporté avec sot 
le» lois alors existantes ; car, dans ce cas , les puri- 
. tains y auraient été soumis dans les^onies aux 
vexations des actes , des dîmes ; des cours spiri- 
tuelles, etc. , auxquelles ils ont voirfu se soustraire 
en 8*expatriant , et ils auraient en vain quitté leur 
pays natal et toutes les aisances de sa civilisation, 
pour aller lutter contre les fatigues d'un nouvel 
établissement dans des déserts éloignés , s'ik y 
avaient emporté les maux qu'ils Voulaient fbir, ou 
s'ils avaient laissé derrière eux un pouvoir capable 
d'envoyer les mêmes chaînes à leur suite ," pour les 
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en chaTge|> en Amérique? Ils emportèrent pourtant 
avec eux , par convention , leur foi enverâ le 
roi , et un pouvoir législatif pour faire ^ sous sou 
agrément , un nouveau ^corps de lois par lesquelles 
ils seraient gouvernés. En conséquence, ils de 
vinrent des état^ diitincts soumis au même prince , 
unis, comme est Tlrlande (0« ^ ^^ couronne, mais 
non au r(>^nttiii^d'AngIeterf>e , et gouvernés chacun 
par ses lois propres , quoique sujets du même sou- 
verain , et ayai^t individuellement le droit de dé- 
créter, le^rs subsides pour ce souverain. 

En même temps je regardais le pouvoir suprême 
du roi sur toutes les colonies comme de la plus 
gr4nde importance poDr elles : c*étaît un dernier 
ressort pour régler tous l^urs {lifférends , un moyen 
de maintenir la paix entre elles , un centre où leur 
force commune pouvait se réunir contre un ennemi 
commun, Cette autorité me paraissait donc , tant 
qu'elleserait dans ses justes limites, devoir toujours 
être maintenue aussi soigneusement par les colons 
que parjes habitans de l'Angleterre. 

Conformément à ces principes , et comme agent 
des colonies, je me sui» opposé à Pacte du timbre, 
et j*ai travaillé à en obtenir le rapport , attendu 
que c*était une infraction aux dix)it^ des colons , 



(1) Comme feuiourd'iuii le H«aovr«. 
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MQS avantage réel pour la Grande-Bretagne , puis- 
qu'elle pouvait compt(er sur des subsides plus con- 
sidérables par nos votes libres que par des taxes 
arbitraires suivies de la perte de notre respect et 
de notre a0ectîon d'où dépendait en grande partie 
son commerce avec nous ; qu'elle perdrait, parla 
diminution de ce commerce , plus qu'elle ne pour- 
rait gagner par de telles taxes , et enfin que c'était 
détruire rharmonie qui avait si heureusemedi sub- 
sisté jusqu'alors, et qui était si essentielle à la pros- 
périté générale. Voulant , autant qu'il dépendait 
de moi, maintenir, de l'autre côté de l'Océan, le 
respect pour le roi et l'amitié pour la nation an» 
glaise, et , de ce côté-ci,;quelque égard pour les 
colonies, ce qui tendrait de part et d'autre à 
entretenir cette barmonie, j'avais grand soin, en 
toute occasion, dans Ijes, let^*es adressées en Amé- 
rique, de représenter les meswes qui blessaient ses 
intérêts comme n'émanant ni de la^ royauté ni de 
la nation f maisxomme tenant aux plans d'une ad- 
ministration qui voulait se foire valoir par ses taleos 
en finances , ou se servir de nouveaux revenus 
pour se procurer par des places et des pensions de 
nouvelles créatures , ajoulint que le roi était un 
bon et gracieux prince , et le peuple anglais notre 
véritable atni. En Angleterre , je représentais les 
américains comme affectionnés à la Grande-Bre- 
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tagne , eomme attachés à ses intérêts et à sa gloire , 
et ne songeant à rien moins qu'à s'en séparer. Je 
pensais n'avoir dépassé d'aucun côté les bornes de 
la Térilé ; je le pçnse encore , et j'éprouve la satis- 
faction intérieure que procurenfde bonnes inten- 
tions, nènie quand elles n'ont point de succès. 

Animé de tels sentimens , je n'ai pu voir qu'avec 
cbagrin l'envoi des troupes à Boston : leur conduite 
en cette ville m'a causé une extrême inquiétude ; 
car j'ai craint qn'il ne résultât de cette mesure la 
plus ilcheuse des conséquences , une rupture entre 
les deux pays. Mon chagrin a redoublé, quand j'ai 
Ts que là-bas on considérait cette mesure comme na- 
tionale, puisque personne ne s'y était opposé id, et 
connne une preuve que là Grande-Bretagne n'avait 
plus des yeux de mère pour ses colonies. J'en ai 
parlé noi-mème quelquefois en ce sens, dans la 
conversation , et j'avoue que ma qualité d'Améri- 
cain m'y faisait metti^ quelque chaleur. Quelle fut 
ma surprise, quand j'entendis affirmer par un 
homme de crédit et de distinction qu'il ne m'est pas 
permis de nommer en ce moment , que non-seule- 
ment la mesure que je blâmais particulièrement avec 
tant de véhémence , mais tOutePles autres qui fai- 
saient l'objet de nos plaintes, n'avaient pas pris nais- 
sancedansle gouvernement anglais, mats avaient été 
pnjetées , proposées à l'administration , sollicitées 
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et obtenues par quelques Américains des plus con- 
sidérables, comme n^essalres au h'ipn de leur pays! 
Comme je ne pouvais admettre la probabilité de 
cette assertion , il a entrepris de «ne convaincre et 

• « * 

d'en donner la preuve à mes Concitoyens, par mon 
intermédiaire , comme étant ici leur agent. En con- 
séquence , il m*est venu voir quelques jours après, 
et m*a produit ces mêmes lettres du lieutenant gou- 
verneur - Hutchinson , du secrétaire Olivier et de 
plusieurs autres , qui ont<leptiis été le sujgt de tant 
de débats. 

J'ai été surpris , mais convaincu ; et je me suis 
senti diaposé à faire partager ma conviction à mes 
concitoyens, comme il le. désirait; car, d'après ce 
que j'éprouvais moi-mênfe , il me semblait que 
tette connaissance devait amener une réconcilia- 
tion, vivement souhaitée par moi da^s Fintéiét com- 
mun. Je regardais d'ailleurs comme de mon devoir 
d'inforjner mes commettans d'une nouvelle si im- 
portante pour leurs affaires. Mais il se trouvait 
nue difficulté. Cette personne ne voulait pas me 
permettre de prendre copie des lettres ,-et , quand 
j'aurais pu le faire, l'authenticité de ces copies 
aurait pu êtie douteuse et contestée. La simple as- 
sertion que je les avais vues anrait eu encore moins 
de certitude: je désirai donc pouvoir me servir des 
oiiginau*,'cequej'ai enfin obtenu sous* les condi- 
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tioitf e%freme$ qu'on ne ies imprimefail pas, qu'on 
u*«fi iirerMt aucune copie , qa\m ne les inontre- 
Kik qu'à un petit nombre de pmonnesà la tlte du 
gouvernement, et qu'on tés renverrait avec le plus 
^randioitt. 

rû aecêptè ces conditions , à la charge desquelles 
ïû traninûft Jes lettres originales au comité de 
wrespoBdanee à Boston, sans en prendre ou eu 
r«ser%Kr aucune cQ0ie pour moi. J'ai d'autant plus 
aisément consenti à ees restrictions , que je «iaûguaîs 
qu'une telle publication, dans l'ét»t d'irritation où 
M trouvait depuis long4emps l'esprit public, n'oc- 
«»Mouât quelques scènes tumukueuses , dont les 
eirnséquences auraient pu être déplorables. Je ne 
me suis lait aucun scrupule de les envoyer; car, 
puisqu'elles avaient été envoyées en Angleterre, 
pour nuire auK Américains, pourquoi s'interdire 
d'en user |ioui- l'avantage de l'Amérique? Leurs 
auteursavaieut pris eux-mêmes pareille liberté avec 
Un lettres d'autnii , eii envoyant ici celles de Rosue 
«t d'Auefamuty, en confirmation de leurs propres 
calomnies contre les Américains; des copies de quel- 
ques^nes des miennes ont aussi été transmises dans 
«* pays^i par des officiers du gouvernement. Pour- 
<|noi donc aurait^n exempté les leurs d'être trai- 
tées de /a même manière ? A qui avaieut^lles été 
ici ? Je n'ai pu former à cet é^'ard que 
IL 
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des conjectures; car je n'en avais point été instruit, 
et il ne s'y trouvait pas d'adresse quand, je les ai 
reçues. Ma lettre, où elles ont été incluses, conte- 
nait pins en détail les motifs qui me déterminaient 
à faire c^ envoi ; j'en donnerai tout4-rheure un 
extrait. 

Mais eonime Ton a, au Contraire, nettemeat 
affirmé qu'i/ n'est pas vrai que j'aie transmis , en 
ma qualité d'agent, ces lettres au comité de eor- 
respondance de l'assemblée , «nais que je les ai 
envoyées à une jpnte, dont les membres sont mes 
correspondans particuliers ; que, craignant d'être 
connu pour les avoir transmises , j'ai insisté pour 
qu'on en fit un secret, et que j'ai montré Id plus 
grande sollicitude pour que ce secret fût gardé; 
comme on a voulu tirer de là une preuve concluante 
que je me sentais coupable d'avoir employé des 
moyens peu délicats pour me procurer ces lettres; 
comme on a prétendu que , dans ma crainte de les 
voir découverts, je n'ai pas osé signer la lettre 
qui contenait l'envoi , lettre qu'on n'a sn être de 
moi que parce que mon écriture était bien con- 
nue; je dois, avant de donner l'extrait de cette 
lettre, faire observer ici que, sur le même papier, 
j'avais d'abord écrit la copie d'une précédente 
lettre avec ma signature ordinaire ; et qu'en con- 
'^équence , celle dont il est question en ce moment 
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conunei^aît par ces mots : Ce^qui précède fist une 
copie de ma dernière lettre. Toute la première 
partie était consacrée à rendre compte de ce que 
j*avais Êiit pour les affaires de la prevince , et 
particulièrement au sujet de deux pétitions qui 
m'aVaient été envoyées par rassemblée pour être 
présentées au roi. Ces circonstances ont dd dé- 
montrer à tout le moilflc que la lettre était de 
moi, aussi bioi que mon écriture bien connue 
aurait pu le prouver à ces correspondans particu- 
liers à qui Ton prétendait que jWais fait cet en- 
voi. Si donc j*avais espéré rester inconnu parce 
que je ue signais pas cette lettre de morf nom , il 
aurait Callu que \é fusse aussi stupide que cet 
obeau qui, dit-on, croit ne pouvoir être aperçu 
quand il n'ff caché que sa tête. Si je pouvais 
compter sur mes correspondans pour tenir se- 
crètes une leftre et une affaire dans laquelle 
il fallait que ma participation leur fût connue, je 
pouvais aussi bien leur confier mon nom , et je 
u'avais aucun motif pour l'omettre. Dans le fait , 
la seule chose sur laquelle j'ai insisté, pour tenir 
rengagement que j'avais pris, a été que ces lettres 
ue fussent ni imprimées ni copiées; mais je n'avais 
pas même l'idée de désirer qu'où fît mystère de 
la part que j'avau prise à ct^ttc affaire ; et bien 
loin de demander le secret , je u'ai pas, le moins 
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du mande, donné. à entendre quUl me serait 
agréable de ne pas être nommé en cette occasion. 
Si j'avais «u ce désir, j*aurais été hien insensé de 
m'imaginer que la personne à qui j'écrivais , que 
tout le reste du comité de correspondance, que cinq 
autres 'personnes nommées dans ma lettre , « que 
toutes les autres à qiii le comité jugerait convena- 
ble de montrer ces pièces», qu*en outre trois per- 
sonnes d'ici qui avaient été instruites par ilioi.de 
ces faits , s'accorderaient tous pour me garder le 
secret , sans que je l'eusse prescrit, sans ff^ je 
l'eusse demandé. 

■ 

Voici, au surplus, la partie.de ma lettre qui 
contenait cet envoi. 

« A cette occasion , je crois devQJr tous* infor- 
mer qu'il est tombé depuis peu entre mes mains 
partie d'une correspondance à laquelle je crois 
pouvpir avec raison attribuer l'origine de la plu- 
part de nos griefs , pour ne pas dire 4e tous. Je ne 
suis pas libre de vous dire par quel canal elle 
m'est parvenue, et j'ai engagé ma parole qu'elle ne 
serait ni imprimée ni copiée en totalité ou eu 
partie ; mais j'ai été autorisé à en donner commu- 
nication à quelques-unes des personnes distinguées 
de la province , seulement «pour leur satisfaction. 
Dans la confiance que vous observerez religieitse- 
mcnt ma promesse, je vous envoie ci-incluses les 
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letin» orifpiiaJeii, afiu d'aller au-devant de tout 
fimp^pa d*erreur dans la copie ^ d'iaterpolaijon , 
d'omimkm. L'écriture de leiîn auteurs fera été- 
taemt reco nm ie. Il pourra ie Êdre qu'ils ne trou- 
vent pai bon que leur oonduite soit ainsi dévoilée^ 
quoiqu'on le Cuse avec ménagement et sans bruit. 
Mais s'ils sont honnêtes gens, ou prétendent l'être, 
et fi'ils cooriennent que iout, les hormétes gens 
désirent que la bonne inteUigence et l'ftarmonie 
stibsUiem entre les colonies et leur mère-patrie , îk 
doîrcnt peu regretter qu'au fiûble risque de leur 
réputation de sincérité et d'esprit public parmi 
leon eompatrioles , on avance 'vers un résultat si 
désirable. Pour ma part , je ne puis disconvenir 
que mon ressentiment contre l'Angleterre, occa- 
sioné par les mesures arbitraires de gouvernement 
prises par le dernier ministre, ne se soit considé- 
rablement calmé depuis que la lecture de ces 
lettres m'a convaincu que ces mesures ont été pro- 
jetées, conseillées et provoquées par des gens en 
dédit parmi nous , et dont par conséquenlt les 
a«is avaient et n^ pouvaient guère manquer d'avoir 
tout le poids nécessaire pour induire en erreur. 
Je crois que leur lecture produira le même effet sur 
TOUS ; mais , comme je vous l'ai dit , je ne swii 
pas libre de les rendre publiques. Je ne puis vous 
pirrmettre que de les lire, de les iaire voir aui^ 

7' 
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autres membres du comité de correspondanoe, à 
MM. Bowdoin et Pitts du conseil , aux docteurs 
Cbaunoey, Coopep et Winthorp, et au petit 
nombre d'autres personnes à qui vous jugerez con- 
venable d*en donner, connaissance. Après les avoir 
gardées quelques mois , je vous prie de me les ren- 
voyer. 

m. Quant à leurs auteurs , je conçois sans peine 
et charitablement comme possible que des hommes 
élevés dans des préjugés d'omnipotence parlemen- 
taire imaginent que rien ne saurait justifier la 
moindre opposition même contre les exactions les 
plus inconstitutionnelles de ce corps, et regardent 
comme leur devoir de détruire, autant qu'ils le 
peuvent 9 cette opposition. Mais quand je les vois 
troquer les libertés de leur patrie contre des pla- 
ces, et les vendre pour des salaires et des pensions 
qu'il faut extorquer au peuple; quand je les vois, 
pleins de la conscience du mécontentement qu'ils 
inspirent , appeler des troupes pour protéger el 
assurer leur jouissance , exciter les inquiétudes de 
la couronne, la provoquer à agir contre une grande 
masse de ses plus fidèles sujets, créer des haines entre 
les différens pays qui composent le même empire, 
causer des dépenses énormes à Vancienne patrie , 
pour éteindre ou prévenir des rébellions imaginaires 
dans la nouvelle , et à la nouvelle pour payer des 



gratifiealions iautiles à d'mutil£s officieri et à des 
ettneiMtf ; je ue puis que douter de leur ûucéniè 
Mène dâtts les prîaci^ politiques qu*ik professent, 
et je les tiens pour des gens au service des dr^ 
constances , cbercbaDt leur profit particulier au 
prix du malheur public, traîtres envers les'in- 
téréts non-seulement de leur propre pays, mais 
même dti |;ouiEemement qu'ils prétendent servir , 
et et Tuniv^valité de l'empire lirttannique. 

« Tm llionueiv d'être avec estima et res|Nict , 
Monsietir, votre très iiumblé et très obéiiwant 
serviteur, ainsi que du comité , 

Hz lotire suivante est du 5 janvier 1773. ElU» 
est adressée à la même personne , et commence 
en ces termes : « J'ai eu l'honneur de vous écrire 
le s décembre dernier , en \om envoyant des let» 
tre* originales de quelques personnes de Boston. 

J'esp^ qu'elles vous seront parvenues • Je 

passe alori à Vautres adirés relatives à mes fonc- 
tions d'agent ; et cette lettre est signée de moi f 
eomme k l'ordinaire, La vérité est que jamais je 
n'ai écrit une lettre anonynui à qui que ce fût en 
AflMriqne, pendant tout le temps de mon séjour 
à Londreé , à nibtns que deux ou plusieurs lettres 
ne se trouvassent sur le même pa^wer , que les pre- 
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mfères ne fiuéeat que des cdpies de précédente* 
lettres , et que la d<jmière ue t>*f référât pans ce 
ca^ , il est fort possible que j'aie regardé oonuBe 
JDUtile de signer plus d'une de ces lettres. 

La première lettre qui m*a ao^wsé réo^kn de 
cette correspondance e«t datée de Boston , du 34 
mars 1773, et commence ainsi : « Je vient de re- 
cevoir votre lettre du s décembre dernier , avec 
les pièces qui y étaient incluses. Je vous ed re- 
mercie beaucoup. Je les ai communiquées à quel- 
ques-unes des personnes que vous me nommez. Elles 
sont d'à vi s que sans doute la publ ication de ces pièces 
offrirait des inconvéniens , mais qu'il serait très i 
propos d'en prendre des copies et de les garder 
ici , attendu qu'on peut se trouver par la suite 
dans la nécessité d'en faire usage. Cependant je 
leur ai lu ce que vous m'écrivez à ce sujet , et je 
leur ai déclaré que je ne pourrais aucunement 
permettre qu'on en prît des copies entières ou. 
partielles, sans votre exprés coiuentemeut J^ai 
promis de vous écrire à ce sujet , et je me con- 
formerai strictement à «otre décision. *> 

La seconde lettre, du 30 avril 177 3, porte: 

- Je vous ai mandé , dàn% ma deniiêre , que les 

l»ersoniies â qui j'ai communiqué les pièces que 

vous m'avez fnvoyées sous couvert de votre lé;ttre 

u a décembre dernier , pensaient qu'il convieo- 
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drait dé les garder ici pour en fiaice usage plu» 
tard suivant que no^ affaires pourront ^'exiger, ou 
tout an moins qu'il en faudrait tirer des copies * 
authentiques avant de les renvoyer. Je vois que 
l'aurai dans cette affaire une tâche très difficile , 
s\ vous ne parvenez à obtenir que hous|>uissionii 
les garder o|i les cojpier. J'attends vos instruc- 
tions à ce <lujet , j'espère qu'elles seront telles que 
nous le désirons tous, car l'avis unanime est que 
cet envoi n'aurait mené à rien , s'il ne s'agissait 
que de montrer ceV lettres à un petit nombre de 
personnes , uniquement pour satisfaire leur ai- 
riosité. » 

Le 9 mars , avant d'avoir reçu les deux lettres 
qui précèdent ^ j^écrivis encore à la même per- 
sonne, etk lui rappelant mes deux lettres des a dé« 
cembre et 5 janvier ; et sachant combien on abu- 
sait «i de la mmndre apparence de mouvement U- 
bas ; craignant que , si ces lettres , malgré mes 
recommandations , venaient k être rendues publi- 
ques, il n'en résultât - auelque événement plus 
«érieux , je terminai en disant : « Je dois espérer 
qu'on prendra grand soin de maintenir la tran- 
quillité publique ; car nos ennemis ne désirent rien 
tant qne de nous voir, par des insurrections, leur 
fournir un bon prétexte pour envoyer au milieu 
de nous une force militaire plus considérable , et 
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nous «Mtijétir à itn régime encore plus sèvèr^ Il 
doit être érident pour tojus • que l'auginentatioo 
ra|4de de notre force donnera bientôt assez d'im- 
portance pour qu'on ne laisse plus à Técart nos 
jivtes réclamations et nos privilèges^ et pour que 
* Ton ne nous refuse aucune des garanties que nous 
pouvon^^uhjdter pour la li}>re jouissance de nos 
droits. » * * 

Une lettre que j'mi ép'ite le 6 mai commence 
ainsi : « Je n*ai pas reçu de vos nouvelles depuis 
le 28 novembre. Je vous ai depuis éo-it, à la date 
des- a décembre , 5 janvier, 9 mars et. 3 avril , des 
lettres qui , j'espère , vous sont parvenues ». Ainsi 
dans deux lettres , sur trois que j'ai écrites depuis 
l'envoi du 2 décembre , je rappelle ma lettre de 
cette date , ee qui prouve que je n'avais nul des- 
sein de cacher que j'en fusse Tauteur , et que par 
conséquent TaccusatioA de Tavoir envoyée ano- 
' nyme est dépourvue de probabilité. 

Dans une lettre du a juin -1773 , j'accuse ré- 
ception de celle du a^ mah , et ne pouvant ré- 
pondre sur-le-champ à l'article qui demandait la 
permission de copier la correspondance, je garde 
le silence sur ce sujet, me réservant d'en parler 
par la plus prochaine occasion , que j'attendais 
deux jours après. Effectivement, le 4 juin» j'^ 
écrit une nouvelle lettre qui se termine ainsi : 



• * 
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- Quant aux lettres que je tous ai communiquées , 
je n*ai pu obtenir la permission d'en laisser prenclre 
copie ou de les publier ; mais on consent que 
TOUS en gardiet' les originaux aussi long - temps 
que TOUS jugerez utile de les conserver en votre 
possession. » ^ 

En juillet 1773, je répondis ainsi qu'il suit à 
la lettre du 20 avril : « Les lettres dont je vous ai 
£dt l'envoi n'étaient pas uniquement destinées à 
satisCûre la curiosité de qui que ce fût ; mais j'ai 
pensé qu'il pouvait être utile de les poiontrer à 
quelques amis de la province, et même à quel' 
ques personnes du parti du gouverneur , afin de 
leur faire mieux connaître sa conduite et sa poli- 
tique , sans toutefois donner de la publicité à ses 
lettres. Je crois vous avoir déjà mandé qu^il n'est 
pas nécessaire de me les renvoyer promptement; 
et quoique je n'aie pu encore obtenir de consente- 
ment à ce qu'il en soit tiré de copie , je suis 
autorisé à vous dire que vous pouvez les mon- 
trer et les lire à autant de personnes que vous 
le jugerez convenable » 

La même personne m'a écrit le i4 juin 1773 , 
dans les termes smvans : « J'ai fait tous mes efforts 
pour me conformer à vos instructions relativement 
aux pièces que vous m'avtz envoyées. Je ne les 
ai montrées qu'aux personnes que vous m'avez 
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indiquées. Le docteur Goper et un membre du 
comité savent seuls d^ qui je les tiens. J*ai con- 
stamment évité de prononcer votre noii| en cette 
occasion, de manière que, n vous désirez que 
cela reste secret, il est. possible qu'on ne -sacbe 
jamais qui les a envoyées et à qui elles ont été 
adressées ici. En ce qui r$e concerne, j'ai tUs rai- 
éons pour désirer qu'il ne soit peu question de mon 
nom ; car cela pountût m' être nuisible. Tsd pour- 
tant cru qu'il était de mon devoir de les communi- 
quer, comme vous m'y autorisiez, attendu que 
l'objet en est important et d'un haut intérêt pour 
le gouvernement. Et malgré tous mes foins et mes 
précautions , il est maintenant de notoriété pu- 
blique que ces lettres se troturent id. Si Ton fait 
attention au nombre de personnes qui devaient 
les voir, et qui n'est pas moindre de dix à quinze, 
on s'étonnera qu'elles n'aient pas été éventée» 
plus tôt ». Il me raconta ensuite de quelle manière 
l'assemblée, en ayant entendu parler , l'obligea de 
les produire , mais en s'engageant à* né ^ pas les 
taire imprimer; qu'ensuite l'Impression en lut 
néanmoins ordonnée , l'assemblée s'étant trouvée 
dégagée de sa promesse par la circonstance qo*iui 
de ses membres (t ) en produisit des copies à la 

(i) C« nwmirrt ^tait M. Hancock. 
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chambre, comme, venant de les recevoir d'Angle- 
terre. Il finissait par dire : « J'ai fait tout ce qui 
était en mon pouvoir pour me conformer stricte- 
ment aux restrictions que vous m'aviez imposées ; 
mais d'après le détail dans lequel Je viens d'entrer, 
vous devez sentir qu'il m'était impossible d'empè- 
dier que ces lettres ne devinssent publiques, et 
ainsi j'espère que je serai à l'abri de tout blâme à 
ce sujet. »» * - 

Cette lettre fait voir comment , sans que je m'y 
attendisse, on fit un secret a Boston- que l'envoi 
fût venu de moi. La personne à qui je l'avais 
adressé avait ses raisons pour désirer qu'on ne sût 
pas que c'était elle qui avait reçu et communiqué 
cette correspondance. Or , comme on l'aurait soup- 
çcAnée , si l'on avait su que c'était moi qui avais 
iait l'envoi , il fallait qu'elle gardât le secret sur 
cette circonstance; aussi fit-elle présenter ces 
pièces au comité par une autre personne^ (i) 

rai répondu à cette lettre , le a 5 juillet suivant, 
ainsi qu'il suit : « Je reçois votre lettre du 14 juin, 
contenant des copies des résolutions du comité re- 
lativement aux lettres. Je vois , d'après le compte 
que vous me rendez de cette afEaire, que vous ne 

(1) On a m dcpuii qae b personne i qui Franklin avait adrea«i 
edie eorrcspondanee était M-Cnsbing, alors orateuf de la chambre 
dct repitiratans de UaisacLasetu. 

8 
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pouviez prévenir ce qui s*e8t passé. Qtiant à ce 
que ToD a dit que d'autres copies étaient arrivées 
d'Angleterre , je ne crois pas que cela soit possi- 
ble. C'était un expédient pour dégager la chambre 
de sa promesse. J'espère que la possession des 
originaux, et les mesures prises en conséquence, 
auront un effet salqUiire pour la province , œ qui 
me procurera une grande satisfaction. Je remarque 
que vous me dites que le docteur Gooper et un 
membre du comité savent seuls que c'est moi qui 
ai fait l'envoi. Je ne vous avais pas demandé le 
secret à cet égard; car, persuadé que je ne fusais 
que remplir mon iUvoir d'agent , et tout en m'at- 
tendant bien que cet envoi irriterait vivement 
non-seulement les gens qu'il démasque , mais même 
ici l'administration , je m'inquiétais peu des con- 
séquences. Cependant, aujourd'hui que les lettres 
ont été copiées et imprimées , contrairement à la 
promesse que j'avais faite , je suis charmé que 
mon nom n'ait pas été prononcé ; et comme je ne 
vois pas de quelle utilité il pourrait être au public, 
je désire continuer Y incognito^ quoique je doive 
difficilement m'attendre :• ce qu'il dure.Qunnt à vous, 
vous pouvez compter que je ne vous nommerai jamais, 
à moins que, pour ma justification, je ne me 
trouve obligé de montrer votre lettre à la seule 
personne qui autrement pourrait se croire en 
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droit de me reprocher *à moi l'inexécution de ma 
promeffe. • ^ 

Avec la lettre du x4 juin , dont j'ai parlé , 
j*en reçus une à*une autre des personnes à qui 
l'on avait ^t oette conununication , et cpii me di- 
sait « que troi» personnes seulement savaient à 
ikMton par qui et à qui cette correspondance avait 
été transmise , et que le secret enjKraif gardé aussi 
loog'temps que je le désirerais ». Je répondis, le 
25 juillet f dans des termes presque identiques 
avec ceua de mi|n autre lettre du même jour. 
Le 10 novembre, la même penonne me répliqua. 
« Malgré toutes les enquêtes et les sollicitudes du 
gouverneur et de ses amis , me disait-elle , on ne sait 
encore ni qui a envoyé les lettres ni qui les a 
reçues. Ce secret n'est connu ici que de deux 
personnes et de moi; il ne cessera jamab d'en 
être un 9 à moins qu'on ne parvienne à se pro- 
carer de votre côté de l'eau des lumières que j'ai 
des rusons pour croire qu'on n'a pas encore obte- 
nues. Je ne puis cependant qu'admirer Totre hon- 
oéCeiranchise dans cette affaire, et votre généreux 
ouMi de tous les désagrémens qui peuvent résulter 
pour TOUS du service important que vous avez 
rendu a notre pays offensé. » 

Ce que j'écrivis à un autre ami , le même jour 
encore , sS juillet , montrera la crainte que j'avais 
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loujoMTS d'une déplorable rupture que l'état eias 
péré des esprits pouvait entraîner; et Toicî par 
quels argumens je cherchais à détourner ce mal- 
heur : •< J'apprends avec plaisir , dtsais-je ^ que 
vous êtes appelé,.«u conseil, et que ^ vous allez 
prendre part à nos affaires publiqiies. Vos talçns, 
votre intégrité, votre sage attachement aux libertés 
de notre pays , seront d'un grand secours dans ce 
temps d'orages, pour faire entrer dans le port 
notre faible barque. D'après les journaux de Bos* 
' ton , il parait ici qu'il existe parmi nous des esprits 
violens qui sont pour une rupture immédiate. Mai» 
je me flatte que la prudence dfe la masse de nos 
concitoyens verra que notre force croissante oe 
peut tarder à nous placer dans une situation où 
il fÎEiudra bien faire droit à nos réclamations; que 
par des levées de boucliers prématurées , nous 
pouvons attirer sur nous encore un siècle d'op- 
pression; que de même qu'entre amis toute que- 
relle ne mérite pas un duel,. et entre nattons 
toute injure une guerre, ainsi entre les gouver- 
nés et les gouvernaos toute erreur d*administza- 
tion, tout empiétement de droits, ne mérite pas 
une rébellion. A mon avis , il suffit, pour le pré- 
sent , que nous maintenions nos droits , en toute 
occasion , sans nous relâcher d'un seul ; employant 
tous les moyens pour \& faire généralement com" 
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prendre et apprécier par le peuple ; entretenant 
rharmonie entre les colonies , auxquelles leur . 
union dans lea mêmes sentimens doit donner une 
plus grande force ; nous souTcnant que cette con- 
trée protestante y Aotre mère-patrie, quoique de- 
puis quelque temps mère dénaturée , diMt conser- 
ver son existence , et que son poids dans la balance 
de i*Earope , même sa sûreté jusqu'à un certain 
point, peuvent dépendre de notre union avec elle. 
£n nous c»nduisant ainsi , j*ai la confiance qu'a- 
vant peu d'années nous obtiendrons pour nos iftes- 
tinubies privilèges 'toute la liberté , toute. la sàieté 
que nous pouvons désirer. » 

Il me répondit le 3x décembre : « Je partage 
entièrement les sentimens exprimés dans votre 
dernière lettre. Aucune personne sensée ne peut , 
suivant moi, approuver des remèdes désespérés, 
à moins d'un cas désespéré. Le peuple d'Amérique 
est extrêmement exaspéré par les efforts que 
Tadodnistration multiplie pour le soumettre au 
pouvoir absolu. On l'a amusé en lui parlant des 
dispositions pacifiques du ministère ; on l'a bercé 
de l'espérance qu'au moyen de ses humbles péti- 
tions , tous ses grieCs auraient leur redressement. Il 
a donc, de temps à autre , présenté des pétitions, 
mais qui n'ont produit d'autre effet que de lui 
faire plus vivement sentir son esclavage. Au lieu 

8. 



QO . * PROCÈS 

des redressemens promis , on a tous le» aas im- 
giné quelque* nouvelle manieuvre qui né pouirait 
avoir d*autre ^ut que de rirriter dp plus an plus, 
La dauière mesure prise par la compagnie des 
Indes , de soumettre à un drcÂt le thé qu'elle en- 
voie ici , semble avoir porté le dernier coup à la 
patience. Vous avez sûrement entendu parler des 
mesures prises à Boston y à New- York et à Phila- 
delphie, pour empêcher le paiement de ce droit, 
en renvoyant le <thé à ses propriétaifes. Mais 
comme à Boston ce renvoi était impossible , la 
destruction du thé en a été la conséquence. Dieu 
seul sait comment se termineront ces commotions. 
hc peuple, dans toutes les colonies, parait irré* 
vocablement déterminé à ne jamais pajer le droit 
sur le thé ; et si le ministère est décidé à soutenir 
cette mesure par force , je tremble des conséquen- 
ces ; j% crains véritablement qu'il ne change TAmé- 
rique en un champ de carnage. Eperons des 
évènemens plus heureux. » 

On m'assure que l'administration possède on 
grand nombre des lettres que j'ai écrites ou re- 
çues depuis plusieurs années sur les affaires pu- 
bliques ; et qu'elle s'en est procuré des copies aux 
greffes des diverses assemblées , ou en les arrêtant 
à la poste. Je ne condamne leur industrie minis- 
térielle ni ne m'en jplains ; qu'ils comparait à leurs 
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eopîtf ici extraits que je Tiens dedomier, et j'en 
appelle à eiix-anrec assomice, ils les tioiivcnmt 
«xaels et fidèles : ib y Tenant que mes lettres oDt 
teada sans eesse 4 prêcher Ja pariemy; à BMttre 
en 0vde eootre toute lioleoee , quelque sujet de 
plainte qu'on pàt avoir ; ils y irerroDt que la pro- 
spérité de renipire dépend de l'unicn de ses diverses 
pvties ; que I» sonveraiA est bien disposé en notre 
laveur, et la maise de la nation pleine d*aniitic et 
de bienfcâllanee pour nous ; que le ministère seul 
ttt prévenu eontre nous; que les sentimeds des 
aiiaistifis peuvent dianger avec le temps, ou les 
■inistres être changés eux-mêmes, ou que , si ces 
ehancei nous manquaient, le temps au moins 
nanslerait in&iUiblement justioe, puisque la force, 
le poids et Ilmportaoee de l'Amérique augmentent 
coMinaelleraent et dans une progression rapide ; 
que par conséquent son amitié, devenant tous les 
jours pfatf désirable , devra être de plus en plus 
aénagée en aecordant plus d'attention & ses droits. 
Leijoamatix ont annoncé que des preuves de 
inkûon se rencontrent dans plusieurs de mes let- 
tres. Cea doit donc être une nouvelle e^èce. Le 
génie d'invention des légistes courtisans a toujours 
été merveilleusement fertile pour découvrir des tra- 
hiions nouvelles, et e'en est pedt-éHe une aujour- 
d'hui 4fÊ€ de censurer la conduite des ministres. 
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On n'cD trouvera cTauçune autre sorte dans ma 
correspondance , j*en suis bien assuré. 

L*effet que les lettres du'goutrerneur ont produit 
sur les esprits dans la Nouvelle^ Angleterre, quand 
elles y ont été connues , a été précisément celui 
auquel je m'attendais et que je m'étais propow 
en les envoyant. On a vu alors que les griefs "qui 
avaient aigri violemment contre la mère-patrie n'y 
avaient pas pris naissance, mais étaient l'ouvrage 
de deux ou trois de nos propres concitoyens. Il 
en est résulté que le ressentiment contre l'Angle- 
terre s'est calmé , et est retombé , comme cela était 
juste, sur la tête de ces misérables qui étaient les 
auteurs de tout le diaL 

Les deux chambres, le conseil et l'assemblée 
des représentans, prirent cet ol>jet en considéra- 
tion. La chambre des représentans , sur le rapport 
d'un comité spécial, adopta Je mardi 1 5 juin 1773, 
une longue série de résolutions dont la oonclusîon 
était : « que la chambre regardait obmme de son 
devoir envers le roi et ses constituans de mettre 
humblement sous les yeux de sa majesté la con- 
duite de son excellence Thomas Hulchinson, 
écuyer , gouverneur , et de l'honorable André 
Olivier, écuyer, lieutenant - gouverneur , et de 
supplier sa majesté de vouloir bien les éloigner 
pour toujours du gouvernement de ce pays. » 
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D^apvèft ces résolatvnv , on védigeib nne pétition 
qui me fut transmise pour être présentée à sa ma- 
jesté, lord Dartmouth, secrétaire d'état pour les 
colonies , étant à la.campagne lorsque je la reçus, 
je la lui envoyai dans une lettre qae je lui adressai 
le 21 aodt i77'3. Sa seigneurie me lit la réponse 
fuivvile: 

* SttdwcU, t6 aoAt 1773' 

« Monsieur , 

V 

«J'ai reçu votre lettre du ai courant, avec 
Tadresse^le la cbambre des représentans de Massa- 
dnuetfs, que je ne manquerai pas de mettre sous 
les jeu du roi là première fois que j'aurai Thon- 
neur d*étre admis en sa présence. Je ne puis m*em- 
pèeber de tous exprimer le plaisir que j*ai eu à 
apprendre les dispositions du peuple de cette pro- 
vince à rttter en bons termes avec la /nère-patrie , 
et ma sérieuse espérance que le temps n*est pas 
éloigné où tout sujet de mécontentement cessera , 
et où le bonheur et la tranquillité se rétabliront 
eotièrement dans la colonie. 

« Je suis f Monsieur , Totre très humble et très 

obeinant serviteur , 

« Dartmoutb. *» 

Quiconque c<rtuuut lord Dartraouth ne pourra 
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ijioater de la siin^rité» de» boDs souhaite qu'il 
m'expErimait dans cette lettré ; et si les autres ser- 
viteurs de sa majesté avaient heureusenvtot €u 
des dispo'sitions aussi bienveillantes , avec autant 
d'attention aux intérêts publics et autant d'adresse 
à les ménager que les homm^ d'état d'Angleterre 
en prennent ordinairement pour se' procurer leurs 
places et pour s'y maintenir, ils avaient une belle 
^occasion de rétablir, entre la Grande-Bretagne 
et'ses colonies, Tharmouie qui y régnait autrefois 
et qui était Â nécessaire ' pour leur avantage 
réciproque : ils n'avaient qu'à rétablir les choses 
dans l'état où elles étaient à la fin de Ia*dernière 
guerre. La pétition que leur envoyait la province 
qui avait le plus à se plaindre était une dé<Pa- 
ration solennelle ; qui déchargi^it l'Atigleterre 
de tous sujets de plainte pour les faire retomber 
sur quelques-uns de ses propres citoyens. Elle ne 
demandait pas vengeance de ces méchans hommes, 
quelque méritée qu'elle fût ; elle Sentait qu'il était 
difficile à une administration de punir un gouver* 
neur qui avait agi d'après ses ordres, quoique les 
ordres fussent la suite des rapports infidèles et 
calomnieux de ce gouverneur :• elle se bornait à 
demander qu'il, plût à sa majesté de retirer des 
mains d'Hutchinson et d'Olivier le gouvem^ent 
de la province , €t do. mettre en leur plaee des 



CONTRE FRANKLIN. gS 

•agoi et de bonne foi. On pouvait les placer 
aîUeun, leur accorder des pensions comme k tant 
d'autre», on tes laitfer, coBune les boucs émissaires 
des aueienf, emporter dans le désert tous les'pé- 
efaés que se rq>rocbent les deux pays, et dont 
la cbar^ge pèsera justement sur eux , auteurs de 
tout le mal. 

Mais les ministres n'enreni pat la sagesse de 
laisîr celle occasion. Ils aimèrent mieux la rejeter 
et m*oiitrag6r, me punir pour la leur avoir of- 
ferte. Les dameurf de la cour s'élevèrent contre 
moi , tmame contre un incendiaire ; et Taction 
oiéaw doni je m*applandissais, parce qu'elle me 
parûssait devoir affaiblir nos différends, me fut 
«eprocbée comme une tentative malicieuse pour 
les envenimer : étrange subversion de principes ! 

Je n'ai pas été plus heureux pour une autre ac- 
tion à laquelle j'avais aussi été conduit par les 
■leiOeuivs intentiims , et qui a contribué à exciter 
ces clameurs. Lorsqu'on a appris ici que ces lettres 
avaient été publiées en Amérique , beaucoup de 
recherches ont été faites pour découvrir qui en avait 
donné connaissance. fiiL Temple , employé dans les 
douanes, en a été accusé dans les journaux* Il s'en 
«*i4 détendu. Une altercation publique s'en est 
vui«ie entre lui et le frère et exécuteur testamen- 
taire de M. Tliomas Whately à qui l'on «nppo- 
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sait qne ces lejltres avaient été écrites, M. William 
Whately, .que quel({ues personnes soupçonnaient 
d-en avoii^ donné communication, croyant qu'à la 
mort de son frère , elles avaient pu tomber entre 
ses mains. Comme la personne à qui je les avais 
envoyées m^avait mandé, dans une lettre que j'ai 
rapportée ci-dessus , qu'elle avait des raisons pour 
désirer qu'on ne la nommât pas ,. et que , par le 
même motif, elle n'avait pas voulu qu'on sût qui 
les avait transmises, je ne suis pas Intervenu dans 
cette discussion , présumaiit qu'elle se termi- 
nerait , comme le font ordinairement les querelles 
de journaux , quand les parties et le public s'en 
trouveraient^ ennuyés ; mais tout>à-coup , et sans 
qu'on s'y attendît , cette dispute a produit un duel 
On a séparé les combattans; M. W. Whately a été 
blessé, quoique non dangereusement. Cette circon- 
stance , cependant , m'a inquiété et m'a donné le 
regret de ne l'avoir pas prévenue.; jnais , croyant 
l'affaire finie , j'ai continué à gacder le silence 
jusqu'au moment où j'ai appris que le duel , s'étant 
trouvé interrompu par des personnes que le hasard 
avait amenées était considéré comme n'ayant point 
eu son, accomplissement , et que probablement 
il recommencerait aussitôt que M. Whately, qui 
se rétablissait tous les jours , aurait recouvré ses 
forces. J'ai jugé alors que mon intervention devenait 
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nécessaire, et , comme la querelle n'avait lien qn'à 
cause de Topinion publique , j'ai cru qu'il ne s'agis- 
sait que de l'éclairer pour terminer toute con- 
testation. * 

J'ai donc déclaré, dans une lettre du a 5 dé- 
oembre 1773 , que j'ai Eût insérer dans le PubUc 
Advertiser^ que c'était moi qui avais obtenu com- 
monication des lettres dont il s^agissait , et qui les 
avais envoyées à Boston ; que M. W. n'avait pu 
me left communiquer, y^fce qu'elles n'avaient ja- 
mais été en sa possession , et ^ue , par la même 
raison , M. T. n'avait pu les retirer de ses mains, 
pour me' les remettre ; que c'étaient des lettres' 
écrites par des personnages publics à d'autres 
personnes publiques , syr d6i affaires publiques et 
dans la ^iie de provoquer des mesures publiques ; 
qu'en ma qudité d'agent j'avais regardé comme 
de mon devoir de les transmettre à mes' com- 
mettans. 

Cette déclaralion a d'abord été généralem^t 
approuvée, si ce n'est que quelques personnes m'ont 
blâmé de ne pas l'avoir faite assez tôt pour préve- 
nir ie duel ; mais je n'avais pas le don de prophé- 
tie. Je ne pouvais prévoir qu'un duel aurait lieu; 
je ne prévoyais même pas qu'une des deux partie 
trouverait mauvais que j'eusse donné cette explica- 
tion. Je m'imaginais leiu" rendre service à toutes deux 
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en écartant d^eux tous soupçons et en faisant dispa- 
raître la cause de leur querell^ 5'aurais cru naturel 
qu'ils m'en fissent tous deux des remercimens; mais 
je me trompai S Tégard de l'un d'eux. Pent-èfre 
est-ce sa blessure qui Ten'a empêché d'abord ; puis 
ses liaisons à la cour lui ont probablement djcté 
une conduite différente. Le se|ul rapport que jlavais 
eu ayec M. William Whately avait été relatif à une 
prière qu'il m'avait faite de prendre des^informa- 
lions sur quelques terres en Pen^^lvanie , qu'il sup- 
posait avoir été jadis achetées du pi'emier proprié- 
taire par le major Thomson, son grand-père: il 
n'avait à ce sojet que des renseignemens incomplets 
par des traditions de famille , et, comme le major 
n'en avait point parlé dans son testament, on igno- 
rait s'il les avait vendues 9U s'il en avait disposé de 
quelque autre manière. Je me donnai la peine d'en 
écrire à un de mes amis, homme de loi distingué, 
bien au fait de ce genre d'affaires, et le priai de me 
procurer des éclaircissemens. Il ùi,% ma prière,quel- 
ques démarches qui ne restèrent pas infructueuses ; 
il m'écrivit qu'il ayait découvert les terres; que le 

, propriétaire les réclamait , mais que, pour lui , if re- 
gardait le titre des héritiers ThoiBson comme déd- 
sif ; que Ton s'en remettrait facilementen possession, 

. ce dont il se chargerait pour M, Whately, si Celui-ci 
le désirait ; dans le cas où M. Whately préférerait 
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vendre ses di'oits, mon ami m'atytorisaità lui en offrir 
cinq mille livres sterling. Jesuis allèlui communiquer 
celte lettre chez lui , dans Lombferd-street j environ* . 
un moi» avant son 'duel , et c'était la première ibis ' 
que j*^ entrais. Il a été cBarmé de cette nouvelle, 
e][ est venu chez moi une ou deux fois, pour se 
concerter sur les moyens de faire valoir son titre* 
Je fais mention de quelques-unes de ces circon- 
stances, afin de prouver .que ce A'est point par 
suite 4e relations préalables avec lui que œs fa- 
meuses lettres sont venues à ma connaissance ; cai* 
elles étaient en Amérique près d'un an avant que . 
j'aie su ou> était sa demeure ; et' je parle des 
autres pour faire juger de s^ gratitude. Je l'aurais 
excusé de ne pas me remercier de l'avoir dispensé 
de hasarder sa vie une seconde fois; car, quoiqu'il 
pût se trouver servi au gré de ses désirs , il pouvait . 
craindre , eu montrant quelque satisfaction , de 
paraître avoir peur d'un' second duel. Peut-être 
aussi conptait-il la vie pour peu de chose. Mais , 
dans tons'les casyune augmentation de fortune avait 
quelque valeur pour un banquier. Cependant le 
remercjment que le digne homme m'a fait pour qss 
deux services a été de me jeter sur les épaules un 
procès devant la cour de la chancellerie, sans m^avoir 
directement ni indirectement fait aucune demande, 
ni adressé aucun avertissement préalable. 
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Sa pr«inte portait : <• Qu^il était admioiimteiir 
des biens laissés 'par feu son frère Thomas Wha- 
tely; -que des letfh» avaient été écrites à sondit 
frère par les gouTemeufs Hutchinson et OliTÎer; , 
ipie ces lettres se trouvaient en la possesaiim de 
son frère , à Tépoque de sa mort^ ou en cette de 
queUpte autre perwrme , h qui il les aurait remises 
pour les Ut9f £t les Itti rendre ensuite ;<]u'elles 
étaient tombées d*ulië manière qnelconcpie entiv 
mes maSns; que, pour ne point être découvert r • 
j*avais supprimé ou fut supprimer Fadreise des» 
dites lettres à Thomas Whatel3r;que^ Cûsant le 
métier d'imprimeuf^ J*aTais , par mes ageos oa 
confédérés, fait imprime^ et ptihlier ces ]^klres eo 
Amérique; que j'en avais vendu un grand nombre; 
que j*àvais menacé de les fiûre aussi imprimer et 
▼endre en Angleterre; qu*// m* avait demandé Xà, 
remise 4es opginaiix desdites lettres et de tous les 
exemplaires des copies qui en ont pu être faites , 
me requérant de ne plus çn imprimer lA en' 
vendre^ et de compter avec lui des profits que j'en 
avais retirés ; qu'il espérait que j'aurab satia&it à 
sa demande, mais que je m'y étais refusé, etc. , 
contre toute justice et contre ma conscience , an 
grand dommage de tui , plaignant ; qu'en consé- 
quence , il suppliait le lord diancelier de m'obliger 
a déclarer comment ces lettres étaient venues en 
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ma possession , quel noinbre d'exemplaires j*eiir 
avais imprimé et vendu , et à compter açec lui ^i 
bénéfice , etc. » 

Ce monsieur devait savoir lui-même que tout ce 
qu'il avaitfak ètmt' entièrement faux, une seule 
drconstance iigiceptée, celle que son frère avait 
remis ces lettres à quelque autre personne pour les 
lire. Ceux qui n*ont pas en affaires litigieuses 
plus d'expérience que je n'en n'avais , car je n'a- 
vais en aucun procès , d'aucun genre , vont être 
sans doute aussi surpris que je le fus moi-même : je 
sais maintenant que, suivant l'usage de la cour de 
la ohancellerie , te défendeur doit prêter serment 
que chaque point de sa réponse contient la vérité; 
tandis que le demandeur n'affirme pas par ser- 
ment la vérité de sa plainte , d'où il résulte sans 
doute qu'il n^est aucunement obligé d'y tenir 
compte de la vérité, et qu^il lui esl. permis* d'y 
mentir autant que bon lui semble. Je ne com- 
prends pas )e motif de cette procédure » à moins 
que ce ne soit pour encourager à plaider. 

J*ai répondu , sous la foi di| serment , « que les 
lettres en question m*avaient été remises et étaient 
venues entre mes mains, comme agent de la cham - 
hre des représéntans de la province de Massa- 
chusetts ; que , lorsqu'elles m'ont été remises , 
j'ignorais à qui elles avaient ét/é adressées , aucune 
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adresse n'y étant jointe; qu*avant oe OMMoent 
j'ignorais Texistence de ces lettres; ijue, defts» 
plusieurs années , je ne m'occupais plus de la pro- 
fession d'imprimeur ; que je n'avais ni imprimé ni 

, lait imprimer ces lettres ; que^e n'avais effiwé 
aucune adresse qui aurait -pu* être sur lesdite» 
lettres, ni su que personne l'eût ûât; qu'en ma 
qualité d'agent de la province, j'avais envoyé ces 
lettres , comme j'avais cru que mon devoir l'eu- 

' geait, à un membre du comité, avee lequel j'étai» 
chargé de con^spondre toutes les fois que l'intérêt 
de la province me paraissait l'exiger; qn'ellei 
m'avaient été remises pour en ialre Tenvoi ; que le 
plaignant ^e m'avait jamais fait aucune demande , 
comme il l'aliénait dans sa plainte ; que je n'avais 
tiré aucun profit de ces lettres, et que je n'enten- 
dais en retireraucun , etc. ■» 

^*Ce fut \en cette époque qu'il devînt évident 
que toute idée de conciliation avec la colonie de 
Massachusetts , en accueillant ses pétitions , et en 
foisant droit à ses plaintes , avait été abandonnée ; 
qu'on s'en tenait aux mesures de sévérité , et que 
c'était un parti prfe par la cour de décrier et 
d'avilir les habitans de cette province, et mot 
avec les autres ^ comme son agent. C'était le bon 
ton de tout ce qui tenait au ministère de répan- 
dre des diatribes contre eux et contre moi , ^lu» 
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toutes les sociétés et daî^ tous les joiypaaux ; et il 
me fut sigoilléy bien long-temps avant l'événe- 
ment , et comme chose arrêtée , que la pétition , 
demandant la révocation des gouverneurs , serait 
rejetée , l'assemblée censurée , et moi , pour avoir 
présenté la pétition, puni par la perte de ma 
place de maître général des ptstes. J'étais donc 
préparé à tout cela ; mais j'avoue que l'attaque de 
M. Whately m^a surpris tout-à-fait à l'jmproviste ; 
car, d'après ce que j^ viens de dire de ses obliga- 
lions envers moi, et lorsqu'il n'y avait de ma 
part aucune provocation , jamais je n'aurais pu 
imaginer qu'un homme fût assez bas pour entamer 
contre moi , de son propre mouvement , im procès 
aussi vexaloire. Mais une circonstance que, (leu 
après 9 j'ai apprise accidentellement, a jeté pour 
moi du jour sur cette affaire : un de mes amis (i) 
venant un jour chez moi', au soi*tir de la trésore* 
rie , m'a montré ce qn'ih appelait une jolie ch^e 
pour un de ses amû. C'était un ordre de payer cent 
cinquante livres au docteur Samuel Johnson pour 
un semestre de sa pension , tiré par le secrétaire 
de la trésofirie sur ledit sieur Whately. Je l'ai 
connu dès-lors comme bftnqui^ de la trésorerie 

m 
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pour le paiflment des pensions, et comme ayant, en 
conséquence , des liaisons intéressées avec l'adminis- 
tration, ce qui pouvait expliquer comment il ausût 
été déterminé par une impulsiq/^ Congère à me 
susciter la persécution de ce procès. Gette- circon- 
âlance, au surplus , ne servit qu*à le faire paraître 
a mes yeiix. encore plus vil que slL^eût agi de lui- 
même. ^ ^ 

J'ignorais quelles démarckes lui et ses confédé- 
rés , les ministres , se proposaient de faire dans 
cette cause : je ne croyais en vérité pa^ que le ban- 
quier , voyant qu'il n'existait pas de profits à 
partager , eût consenti à dépenser un liard de sa 
pQche pour ce procès ; mais l'état de nies finances 
ne me permettait pas de m'engager ici dans une 
lutte judiciaire avec la trésorerie^ «urtout lorsque 
l'administration venait de prendre soin d'empêcher 
mes oommettans de la UTouvelle-Angleterre de me 
payer aucun traitement,* et de me rembourser mes 
dépenses , en envoyant au gouverneur une instnie- 
tion spéciale de ne signer aucun mandat qui pour" 
raiiétre tiré à cet effet sur Ut trésorerie. 

C'est une si évidente injustice de priver ainsi 
un pays du droit dé se' servir de son argent pour 
payer un agent chargé de dé^ndie ses intérêts , 
tandis que son gouverneur , jouissiOiid'un salaire 
considéralile pris sur les fonds arrachés à la pro- 
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^ioce par acte du parlement , peut payer largement 
les Ifauëuit et les Wedderbum pour insulter et 
diffamer les citoyens et leur agent, qu'une telle 
conduite n*a pas besoin de commentaire. Mais c*est 
lÀ ee qa'oD appelle gouvernement ! * 
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SES NÉGOCIATIONS ENTRE L^MF.RI^UE ET 



l'Angleterre. 



A bord du paquebot la Penajlvan'u , chargé poor 
Phitadeljpbie , capitaine Osbome \ as fSSartiy'S. 

« MoBTcheruls, , 

« Ayatit maintenant un j^eu^ de temps pour 
écrire, je vais tâcher, comme je vous 'rot pnuiiis, 
de rassembler ce que je pourrai'du. détail des né- 
gociations auxquelles je viens de prendre part re* 
lativement à la mésintelligence enHre h. Grande- , 
Brietagne etl' Amérique, 

<« Pendant la vacance du parlement qui avait 
passé des actes si &évères contre la< province de 
. Massachusetts, la minoritp^entant que sa faiblesse 
venait de son manque d'union', commença à penser 
sérieuseme«t à former une coalition. Ils voyaient 
en effet dans la violence des mesures adoptées! 
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contre l'Amérique, le rûqae , si Ton y persistait , 
de démembrer , 4*^aiblir , et peut-être de rn&er 
t'enf^ire britannique. Quelques-uns d*entre eux 
conçurent le projet de s'uiiir fl^one manière plus 
intime, afin d'offrif à la session suivante une masse 
phis respectable , .une opposition plus imposante , 
et un corps dans lequel on pût aisément former 
on nouveau ministère , si le mauvais ^ succès des 
mesures prises et la fermeté des colonies à y résis- 
ter démontraient au rei la nécessité d'un change- 



M Je pris quelques soins pour entretenir ces 
dispositions , dans les entretiens que j'eus avec les 
principaiH membres de la minorité des deux cham- 
bres. Je les suppliai et les conjurai vivement que 
leur dé£aat d*accord ne laissât pa&démoHr par la sot- 
tisedn ministère Tédifice glorieux de l'empire britan- 
Bique;etpoarles«ncourager, je leur donnai, d'après 
mon intime conviction , l'atsnrance que l'Amérique 
serait ferme et unanime , te dont ils avaient sou- 
vent doute et ce qui paraissait tebr donner beau- 
coup de craintes et d'inquiétude. 

« Depuis l'affront qui Iki'avait été Êiit à la séance 
do conseil privée en janvier 1774 9 je ne m'étais 
jamais présenté an lever d'aucun ministre. Je ne 
cherchai pas à me justifier des accusations portces 
contre moi ; je ne rendis pas à mes ennemis in- 
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jorci pour iojiires , mai» je n'obitiiiai à gute so 
froid «Icooe , ne résenraot pour une oocaiM f»- 
tnre. TaYaif , pour adapter cette coodmte, 6k* 
maùU qa*il eft inutile dé dérelopper^icL De teMp 
en tenp» > j'entendais dire qne b partie ratM»' 
nable d# Tadministration était honteofe du traite- 
ment que j'avai» reçu. Je soupçonnai que qudqac»- 
uns de ceux qui me parlaient ainsi voulaient tirer 
de moi Ja confidence de mes savtimens et peut' 
être de mes projets^ et j'enssoin de ne dire à ce 
sujet rien on que fort peu de chose. Cependaat, 
les mesures prises par tes minis^'es rdativemem a 
la Notivelle-Angleterre ne produisant pas Tefirt 
que leur confianœ en attendait , ils se trootêtcfti 
de plus en^ plus embarrassés , et commencèrent, i 
ce qu*il parait, à penser à se servir de nmi, i^le 
pouvaioit , pour se tirer d'af&ire. Mais ils anracst 
été trop Inuniliés de s'adreMer â moi direeteaMsi 
et avec franchise, et autfi eurent^ils reoonrs à dô 
moyens détournés pour s*afsnrer de mes sentî- 
mens. 

Les nouvelles reçues d'Amérique depois la pro- 
rogation du parlement , annonçaient toutes qne le» 
mesures de Tadministration n'y avaient ni diviir 
ni intimidé le peuple; qu'elles n'avaient lait sa 
contraire que le rendre de pln« en pkis uni et 
déterminé; et que vnusemblahlemeiit on allait 
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t*eiigiger à ne recevoir aucune importatâm. Le 
nuaistère afipréhendant de là que cette mesure 
nnneiHe pour les villes de couunerce et de manu- 
iMtures d* Angleterre , n'influât contre lui sur les 
prochaines élections qui devaient nécessairement 
avoir lieu Tannée suivante , fit prononcer brusque- 
ment, et sans qu'ai s'y attendit , la dissolution de 
l'ancien parlement, ordonna qu'on procédât i 
l'élection d'un nouveau , dans le plus court délai 
de la loi, avant que les inoonvéniens de cette con- 
vention ne oonnnençnsent à être aperçus ou à 
produire quelque effet de ce genre. 

Quand j'allai en Angleterre, en 1757, vous 
poovez Toos rappeler que je fis plusieurs tentatives 
pour me £ûre présenter à lord Chatham , alors pre- 
mier ministre , afin de Tentretenir des afEûres dont 
j'étais chargé pour la Pensylvanie , mais que je ne 
pus y réussir. C'était alors un personnage trop im- 
portant , ou trop occupé d'afEures plus importan- 
tes. Je fus donc obligé de me contenter d'une sorte 
de communication secrète et non avouée avec 
MM. Potter et Wood , ses secrétaires , qui paru* 
rent, par leurs civiUtés, vouloir former une 
liaison avec moi , et qui tirèrent de moi tous les 
remeigneniens que je pouvais donner sur la guerre 
qui avait alors lieu en Amérique , avec mon opi- 
nion sur les mesures que d'autres proposaient ou 
ir. 10 
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coiiMri liaient , ce qui me fournit Toccanion de fi- 
gnalcr avec insistance -rutilité de cooquMr le 
Canada* Je regardai , depii» ce temps , M. Pitt 
comme irmccenible : je Vadmirai de loin, sans per- 
sister à essayer de (aire de plu» pnès sa cdonaissanoe. 
J'eus une ou detix fois la satisfaction fl^appiendre 
de lord Shelbume , on je crois de tord Stanhope, 
qu*il me fit quelquefois Thonneur de parler de 
moi comme d'un homme recommandable. 

Cependant, vers la fin d'août dernier, comme 
je revenais de Bri^blhelmstone , fftllai faire Une 
visite à mon ami M. Sargent , à sa terre d'Ilalsted, 
dans le comté de Kent, suivant la promeiBe qne 
je Ini en avais faite. Il m'apprit qu'il avait promb 
de me conduire à Chevening chez lord Sianhope , 
qui désirait que j'allasM le voir , quand je vlea* 
drais dans le voisinage. Nous nous rendîmes donc, 
dans la soirée, chez lord Stanhope, qui me dit 
que lord Chatham sonhaitait me voir , et que la 
demeure de M. .Sarment , oii je devais loger , se 
trou\ant sur la route ^ il viendrait me prendre le 
lendemain au matin pour me conduire à Hayes, 
Kitm fut fait, OX homme, véritahlement grand, 
me rcAïKii de la manière la plus civile , me fit force 
questions Hnr la situation des affaires en Aaté- 
riqne, parla avec sensibilité de la sévérité de» 
dernières mesures prises contre la province de 
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Massachusetts , me donna un aperçu de son discours 
pour s'y opposer , me témoigna beaucoup d'estime 
et d'ÏBtérêt pour les babitans de ce pays , et me 
dit qu'il espérait qu'ils continueraient à demeurer 
fenoes el unis pour défendre par toutes les voies 
pacifiques et légales, leurs droits constitutionnels. 
Je l'assurai que je ne doutais pas qu'ils ne le fissent. 
H me répondit cpi'il était charmé de m' entendre 
parier ainsi, /parce qu'il savait que je devais être 
bien informé. Je profitai alors de cette occasion 
pour lui fairejfemarquer que la chute des grands 
oopires avait toujours commencé à leivs extrémi- 
tés , parce que les contrées éloignées du siège et 
des yeux du gouvernement, ne pouvant lui faire 
panreoir une connaissance exacfte de leur situation, 
n'avaient jamais été bien administrées, maus avaient 
été opprimées par de mauvais gouverneurs, dans la 
persuasion que des plaintes partant de si Ipin ne 
pourraient ni se faire entendre ni se soutenir. 
De là , pour «es gouverneurs , encouragement à 
continuer leurs exactions jusqu'à ce qu'elles de- 
vinssent intolérables. L'empire de la Grande-Bre- 
tagne avait heureusement trouvé et long-temps 
pratiqué une méthode qui assurait un sage gouver- 
nement à chaque province, en le loi confiant en 
grande partie à eUe-méme, d'où il était résulté 
tant de satisfaction pour les sujets, tant d'encoura- 
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gonois à former de u o u vw ui x établisieiiicns , qw 
sans la marche suivie depois peu par mie maiiTaiie 
politique , qui a proclamé ^omnipotence àa parie- 
ment y ce qui aurait en même temps exigé son 
amniscience , nous aurions été en agrandissant 
toujours cette partie de Teinpire , ajoutant pro- 
vince a province jusqu'à la mer du Sud. J^ajoatai 
que je regrettais Ja ruine qui semblait menacer un 
si beau plan, si bien imaginé pour rendre ben* 
reox tous les sujets du pins grand empire ; et que 
j*espérais que si sa seigneurie , avec les antres 
bommes grands et sages de l'Angleterre , Tonlait 
s'unir et se montrer , il pouvait encore être temps 
d*arracfaer ce pays aux mains d'un ministère igno- 
rant qui voulait le déchirer , et de rétablir entre la 
Grande-Bretagne et ses colonies l'union et lliar- 
monie si nécessaire^ à leur bien-être réciproque. . 
n me répondit avec beaucoup de^politesse que 
mes idées sur la manière d'étendre ainsi notre 
empire étaient saines et dignes d'une âme grande, 
bienfaisante et éclairée. Il souhaitait comme moi 
que les différentes fractions de l'opposition pus- 
sent se réunir pour travailler de concert à réta- 
blir l'ancien accord entre les deux pays , ce qu'il 
désirait ardemment : mais il parla de cette coali- 
tion comme d'une chose pleine de difficulté» , et 
qu'il fallait plutôt souhaiter qu'espérer. Il oie dit 
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<{ae ropinion dominante en Angleterre était que 
rAjiiériq[oe aratt en Tue de s*ériger en état indé- 
fendant , ou du moins de se soustraire aux acteé 
atr la navigadon. Je Fassurai qu'ayant parcdum 
plus d'une fois, d'une extrémité à l'autre, notre 
continent septentrional , et y ayant tu des gens de 
toute espèce avec lesquels j'avais bu , mangé , causé 
librement, je n'avais jamais entendu personne, ni 
dans son bon sens, ni échauffe par le vin, expri- 
ner le moindre souhait d'une séparation avec la 
mère-patrie, ou donner à penser qu'un tel événement 
lui parût avantageux pour l'Amérique. Quant aux 
lois sur la navigation, ce qu'elles contenaient de plus 
important , comme de (aire notre commerce sur 
des bàtimens anglais ou coloniaux , d'exclure de 
nos ports les navires étrangers, de composer nos 
équipages de trois quarts de marins anglais, nous 
étaitaussi agréable que cela pouvait l'être à l'Angle- 
terre : nous ne refusions même pas de nous sou* 
mettre aux règles générales feites pour le com- 
merœ par le parlement, pourvu qu'elles fussent 
eonçoes bonâfide etpourFavantage àe la totalité de 
l'empire, et non pour le modique intérêt d'une seule 
partie , au grand détriment de l'autre , comme il en 
est par exemple de l'obligation pour nos vaisseaux 
de se rendre en Angleterre avec leurs vins et leurs 
fruits , en venant du Portugal et de l'Espagne ; des 

lO. 
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restrictions imposées à nos manufactures de laine 
et de chapellerie; des prohibitions relatives aux 
moulins à fendre , aux on^rages en acier , etc Û 
wnvint qu*on pourrait fkire quelques changemens 
en ce sens, mais ajouta que ce qui concernait les 
moulins et l'acier avait été agréé par nos agens 
lors d'un compromis provoqué par l'opposition qui 
avait été faite à une diminution de droits. 

Enfin il me témoigna beaucoup de satisfaction 
de m'avoir vu , et surtout de l'assurance qoe je lui 
avais donnée que l'Amérique n'aspirait pas à Vin- 
dépetidance , ajoutant qu'il serait charmé de me 
revoir le plus souvent possible. Je lui répondis que 
je ne manquerais pas de profiter de la permission 
qu'il voulait bien m'accorder, sentant parfaite- 
ment tous les avantages que je retirerais de sa 
conversation instructive; et ce n'était certainenaent 
pas un pur compliment. 

Le nouveau parlement devait s*ouvrir le 39 no- 
vembre 1774. Vers le commencement de ce mois, 
comme j'étais à la Société royale , M. Râper , on 
de nos membres, me dit qu'il connaissait une 
dame qui avait une grande envie de jouer avec 
moi aux échecs, espérant pouvoir me battre, et 
qu'elle l'avait prié de me conduire chez ell^ 
c'était , me dit-il , une dame dont il était sûr cpie 
je serais charmé de faire la connaissance , one 
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soeur de lord Howe , et il.e^érait que je ne refuse- 
rais pas le cartel. Je lui dis que j'avais perdu depuis 
long-temps riiabitude de ce jeu, mais que je me ren- 
drais chez cette dame quand lui et elle le jugeraient 
à propos. Il me dit où elle demeurait , et m'enga- 
gea à faire dp suite cette visite , sans autre intro- 
duction , ce que je promis ; mais me trouvant un 
peu embarrassé , je différais toujours. Le 3o du 
même mois, m'étant encore trouvé avec lui le 
jour d'élection de la société , qui était le lende- 
main de l'ouverture du parlement , il me rappela 
ma promesse , me reproclia de ne pas Tavoir rem- 
plie, et me somma de lui donner un jour afin 
qu'il vint me prendre pour m'y conduire. Je fijLai 
le vendredi suivant. Il se rendit chez moi; nous 
fîmes la visite ; je jouai avec cette dame quelques 
parties, et lui trouvant une coj^versation aimable 
et d'excellentes manières , j'acceptai volontiers l'iu- 
TÎtation qu'elle me fit de revenir quelques jours 
après. J'étais pourtant bien loin de penser que 
cette nouvelle connaissance pût avoir le moindre 
rapport avec les affaires politiques. 

Le jeudi qui précédait le jour fixé pour notre 
partie d'échecs, M. David Barclay vint me voir 
pour causer avec moi relativement à une assem- 
blée de négocians où Ton devait présenter une 
pétition au parlement. Après avoir épuisé ce sujet, 
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il me parla de la siùiatioD critique des affaires 
d'Amérique , du. danger que les mesures actuelles 
n^amenassent une guerre civile , et du grand ser- 
Tice que rendrait un homme qui pourrait imagi- 
ner quelque moyen pour prévenir un si terrible 
fléau , et pour amener une conciliation. Il voulut 
bien ajouter qu'il était convaincu que d'après la 
connaissance que j'avais des deux pays , la réputa- 
tion et rinfluehce dont je jouissais dans IHin d'eux, 
et mes talens en affaires, personne n*y pouvait 
mieux réussir que moi. Je lui répondis simple- 
ment que je m'estimerais fort heureux si je pou- 
vais contribuer en quelque chose à une si bonne 
œuvre , mais que je n'y voyais aucune probabilité; 
qu'en effet, quoique je fusse certain que les Amé- 
ricains étaient toujours disposés et prêts à accepter 
toutes conditions raisonnables , un arrangement 
n'était cependant praticable qu'autant que les 
deux parties le désiraient ; qu^à en juger par la 
conduite du ministère, je ne pouvais croire qu'il 
y inclinât le moins du monde; que son but était 
plutôt de pousser les Américains dû nord à une 
rébellion ouverte , afin d'avoir un prétexte pour 
une exécution militaire, et dé satisfaire ainsi l'a- 
nimosité que je voyais exister en Angleterre contre 
les whigs et les non -conformistes de ce pays. 
M. Barclay pensa que je jugeais trop sévèrement les 
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ninistro : il était perstiadé qqe tous ne parta* 
geaient pas ces sentimens, et qu'ils seraient char-» 
nés de sortir de rembarras où ils se trouvaient à 
quelques conditions que ce fût , sauf seulement 
l'honneur et la dignité du gouvernement. Il m'en- 
gagea donc à y réfléchir, et me dit qu'il revien- 
drait causer avec moi à ce sujet. Je lui dis que yj 
penserais, comme il le désirait; mais^ue je n^en 
▼oyais pas Futilité. Sur cela nous nous séparâmes. 
Deux jours après je reçus de lui une lettre enfer- 
mée dans un billet du docteui^ Fothergill. Voici la 
lettre et le billet. 

■ Tonogfburj , pré* Ware , i" jour du \%* moii 1774* 

« Mon estimable ami , 

• Après t'avoir quitté jeudi dernier, j'ai ren- 
contré par hasard , en retournant chez moi , notre 
ami commun le docteur Fothergill , et je lui ai 
lait part du sujet de notre conversation ; ^ar suite, 
il m'a invité à une nouvelle conférence sur cet 
ol:jet important. Je me rendrai donc en ville de- 
main , et je serai chez lui çntre quatre et cinq 
heures ; nous nous réunissons pour te demander ta 
compagnie. Wou* sentons parfaitement tous deux 
que cette affaire est d'une telle grandeur , que des 
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particuliers devraient pnesque être effrayés de s'en 
mêler ; mais nous en désirons tellement le succès 
que nouf ne devons rien omettre de ce qui est en 
notre pouvoir , quoique tous nos efforts puissent 
être infructueux. Je suis ton ami sincère , 

« David Ba|lci.at.'*> 

4 

Au doctekr Franklin , Cravenstreet. 

ce Le docteur Fothergill présente ses compli- 
mens au docteur Franklin ; il espère qu'il lui ac- 
cordera la faveur de sa compagnie dans Harpiur- 
street, demain soir, pour conférer avec leur ami 
commun David Barclay sur les affaires d^Améri- 
que. A cinq heures aussi précises que possible. 

« Harpur-atreef , 5 décembre. » 

Ce rendez-vous venait, précisément pour le soir 
du jour dans la matinée duquel je devais faire ma 
seconde partie d'échecs avec l'aimable mbtress 
Howe. J'allai chez elle, comme je l'avais promis. 
Après avoir joué aussi long-temps que nous le 
désirâmes, nous nous mîmes à causer : la conver- 
sation roula d'abord sur un problème de mathé- 
matiques (i), et ensuite sur le nouveau parlement 

^ (i) Cette dame , contre l'uiage de son sexe, avait des conoait- 
•aoeca aaiez étendues en mathématiques. ( Nott de l'auteur. ) 
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foi tenatt de f^atfcmbler. «< Mais ^'y a-t-ii (kmc i 
(aîre, me dit'eli^ alors , daii$ cette querelle enlre 
ia Grande-Bretagne et les colonies? j'espère que 
nous n aurons pas une guerre dWle, — Elles de- 
%Taieot s^embrasser comme soeurs , lui disje : que 
peuvent-elles Caire de mieux? Les querelles ne 
peureot profiter ni à l'une ni à Tautre , et peuvent 
éuv la ruine de tontes deux. — JTai souvent dit, 
répliqua-t'elle , que je voudrais que le gouver* 
neaient vous employât pour arranger cette eon- 
t^ation : je suis sûre que personne ne ponr- 
mt mieux y réussir. Ne croyez^^rous pas que la 
chofe est praticable ? — Sans aucun doute, m^ 
dame, si les parties sont disposées à une récon- 
ôliation, car elles n*ont pas d^téréts véritable* 
owtit opposés qui les divisent Cest une afïûre de 
poiBtilierie que deux ou trois hommes de bon sens 
«rangeraient «m une demi-heure. Je vous remer- 
cie de l'excellente opinion que vous avez la bonté 
^eiprimer sur mou compta; mais les ministres 
oe penseront jamais à m'empbyer à cette bonne 
otttre; ils aiment mieux invectiver contre moi* 
— Oui, me dit-elie, ils se sont conduits à votre 
^^^ard d'une manière honteuse. Et véritablement 
qudques-uns d'entre eux en sont honteux mainte- 
fiariL • Je regardai cet entretien comme une eau- 
'Tîe amenée par le hasard , je n'y songeai plus , et 
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je me trouvai dans U soirée au rendezAro» con- 
venu chez le docteur Fothergill^ où je trouvai 
AL Barclay. 

Le docteur s^étendit fort au long , et d*un ton 
de sensibilité , sur les malheurs qui paraissaioit 
devoir résulter des altercations actuelles, sur la 
nécessité d'y mettre fin, sur Thonneur insigne 
qu'il y aurait à servir d'instrument pour cette 
(Buvre méritoire ; il finit par me faire des compli- 
mens : personne n'entendait aussi bien que moi 
l'objet dont il s'agissait et n'avait une meilleure 
tète pour mener une affoire de cette natm^ii 
regardait donc comme un devoir pour mm de tra- 
vailler de mon mieux à une réconciliation ; il avait 
appris avec plaisir de David Barclay que j'avais 
promis d'y réfléchir ; il espérait donc que j'aurais 
mis sur le papier quelque plan de rapprodiemeot 
que j'allais sans doute leur communiquer. Je ré- 
pondis que je n'avais formé aucun plan ; que pltt5 
je pensais aux procédés dont on avait usé envers 
les colonies , plus j'étais convaincu qu'il n'existait 
pas dans le ministère la moindre disposition à un 
arrangement , et que par conséquent tous les plans 
seraient inutiles. Il me dît que je pouvais me. 
tromper^ que, quelle que fût la violence de quel- 
ques membres de l'administration , il avait de^ 
raiM>ns , tU bonnes raisons , pour croire que à^SkVb- 
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très étaient différemment disposés ; que si je vou- 
lais dresser un projet ,%tque nous Tapprouvassions 
tous trois , il pourrait être utile, attendu qu'il croyait 
que David Barclay, ou lui , pourraient le communi- 
quer à quelques-uns des ministres les plus modérés, 
qui Texamineraient avec attention , et que ce qui 
nous semblerait raisonnable à nous , dont deux 
sont Anglais , pourrait bien le leur paraître aussi. 
Tous deux se réunirent pour me presser très sé- 
rieusement d'entreprendre ce travail ; et lorsque 
je leur représentai qu'il y aurait quelque inconve* 
nance de ma part à m'en occuper dans un mo* 
ment où l'on attendait de jour en jour des nou- 
velles du congrès qui, sans aucun doute, explique- 
rait les moyens à prendre pour rétablir la bonne 
intelligence, ma réflexion parut leur causer de 
l'impatience : ils alléguèrent que l'époque de l'ar- 
rivée de ces nouvelles était aussi incertaine que 
leur contenu ; que le moindre retard pouvait êti*e 
dangereux; qu'on songeait déjà à redoubler de 
rigueurs contre l'Amérique; que chaque instant 
pouvait élargir la brèche et la rendre irréparable; 
qu'on ne pouvait donc trop tôt chercher et appli- 
quer un remède à ces maux. Enfin je me laissai per- 
suader , je promis de faire ce qu'ils désiraient , et 
de leur apporter le mardi suivant dans la soirée et 
au même endroit , un projet que nous discuterions. 

XI 



ISS 



RÉaT 



Je me trouvai au rendez-vous convenu, et je 
leur lus ce qui suit : ^ 



Notes pour une conversation sur les conditions qui 
paraîtraient pouvoir amener une union durable 
entre l* Angleterre et les colonies. 

X. Le thé qui a été détruit sei^a payé, 
1. L'acte établissant un droit sur le thé sera 
rapporté , et le montant de tous les droits qui ont 
été payes sera réintégré dans les caisses des diverses 
provinces où ils ont été penjus. 

3. Les lois sur la navigation seront toutes pré- 
sentées de nouveau dans les colonies. 

4. Un officier de marine , nommé par la cou- 
Tonne, résidera dans chaque colonie pour veiller 
à Texécution de ces lois. 

5. Toutes les lois restrictives cotJtre les ma- 
nufactures des colonies seront rapportées. 

6. Tous les droits perçus en vertu des lois ré- 
glementaires du commerce avec les colonies se- 
ront appliqués au service public de chaque colo- 
nie , et versés dans leur caisse. Les collecteurs et 
les officiers des douanes seront nommés par les^ 
gouverneurs , et ne seront pas envoyés d'An- 
gleterre. * 
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7. En considération de ce que les Américains 
subviennent à Tentretien de leur gouvernement 
en temps de paix , et de ce que TAngleterre 
aura le monopole du commerce avec eux, il ne 
leur $era fait aucune i*^uisition en temps de paix. 

S. Aucun corps militaire ne pourra entrer ni 
séjourner dans une colonie , sans le consentement 
de son assemblée législative. 

g. En temps de guerre , sur la réquisition faite 
par le roi ^ avec le consentement du parlement , 
chaque colonie lèvera un subside dans la pro- 
portion suivante : si l'Angleterre , à cause de la 
guerre, ajoute trois shillings par livre à son 
impôt territorial , les colonies ajouteront un quart 
en sus à leur dernière taxe de paix, et moitié 
en sus , quand la taxe additionnelle s'élèvera en 
Angleterre à quatre shillings pour livre. Le pro- 
duit de cette nouvelle taxe sera fourni à sa ma- 
jesté , et employée à lever et à salarier des hommes 
pour le service de terre et de mer , à acheter des 
provisions , des transports , à tel autre usage que le 
roi jugera convenable et ordonnera. Aucune co- 
lonie ne pourra payer moins; mais chacune 
pourra ajouter tel don gratuit qu'elle voudra. 

10. Le fort William sera rendu à la pro- 
vince de Massachusetts , et la couronne ne pourra 
faire construire de forteresse dans aucune pro- 
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vince sans le coiue^tement de son assemblée lé- 
gislative. 

II. Les demies actes relatifs à la province 
de Massaobusetts et à Québec seront rapportés, 
et Ton accordera un gouvernement libre au Ca« 
nada. 

la. Tous les juges resteront en place tant qu'ib 
se conduiront bien , et recevront un salaire fixe 
qui leur sera payé sur les revenus des provinces 
par ordre des assemblées. Ou si les juges sont 
révocables suivant le bon plaisir delà couronne, 
leurs salaires ne leur seront payés qu*autant que 
durera le bon plaisir des assemblées, conune ci" 
devant. 

i3. Les gouverneurs seront salariés parles as- 
semblées de chaque province. 

14. Si la Grande-Bretagne renonce à son mo- 
nopole du conunerce avec l'Amérique, le sub- 
side mentionné dans Farticle 9 lui sera payé en 
temps de paix comme en temps de guerre. 

i5. L'extension aux colonies^ de Tacte de 
Henri YIII sur les trahisons sera formellement 
désavouée par le parlement. 

x6. Les cours d'amirauté d'Amérique n'y auront 
que les pouvoirs qui leur seront attribués en An- 
gleterre, et les actes qui les établissent devront être 
confirmés en Amérique. 
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1 7. Le parlement renoncera à tous pouvoirs de 
législation intérieure sur les colonies. 



En leur relisant cet écrit , je déduisis mes motifs 
pour chaque article . 

Lorsque la discussion fat terminée , ils .m^en- 
gagèrent à mettre au net mon projet avec les 
modifications convenues , et à en envoyer une 
copie au docteur Fothergill , qui nous apprit 
alors qu'ayant journellement des occasions de 
voir lord Dartmoûth , des bonnes dispositions 
duquel il avait la plus haute opinion , il lui 
communiquerait cette pièce comme contenant 
Fopinion de personnes impartiales qui dési- 
raient le bien des deux pays. « Si je la montrais 
m aussi à lord Hyde , me dit M. Barclay , y trou- 
« veriez-vous quelque inconvénient ? C^est un 
a homme très instruit , et quoiqu'il ne fasse pas 
m h proprement parler partie du cabinet , je vois 
« qu'on y accorde assez d'attention à ses avis. Je 
« le connais un peu , nous nous entretenons quel- 
« quefois librement, et peut-être que si je lui faisais 
« lire ces articles, et que je lui communiquasse 
« notre conversation à ce sujet, quelque bien 
m pourrait en résulter». Le docteur Fothergill ne 
fit à cela nulle objection , et je dis u*en avoir 

XI. 



laô ^ RÉCIT 

non pliu aucune. Je connaissais un peu lord Hyde, 
et j'avais de l'estime pour luL J'avais fiût mon 
projet à leur requête , c'était à' eux à en foire 
l'usage qu'il leur plairait. Une autre question s'éle- 
va. Devait-on dire que j'eusse été consulté sur cette 
affaire ? Je dis que je n'y voyais aucune difficulté, 
eu ce qui me concernait personnellement ; mai» 
que s'ils désiraient qu'on fit quelque attention au& 
propositions , il valait mieux ne pas faire mention 
de moi , convaincu , comme je l'étais , que le mi- 
nistère était fort prévenu contre ma personne , et 
contre tout ce qui viendrait de moi. Ils convinrent, 
d'après cette observation, qu'il était préférable de 
ne pas me nommer , et la chose fut ainsi conclue. 
Quant à moi, je gardai sur le tout un profond 
secret ; mais je ne tardai pas à découvrir que de 
manière ou d'autre ce n'en était plus un. 

Ayant eu plusieurs affaires le lendemain, je 
ne pus copier ni envoyer le projet. Je reçus le jour 
suivant un billet de M. Barclay *, qui me pressait 
de le lui faire passer avant midi. Te le lui envoyai, 
et trois jours après j'en reçus le billet que voici : 

« D. Barclay présente ses complimens au docteur 
Franklin : il l'informe qu'ayant appris qu'un pam- 
phlet contre l'Amérique , intitulé Adresse amicale, 
vient d'être mis en circulation, principalement 
\>ar les soins du doyen de Nomvich , il désire quo 
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le docteur lue récrit ci-joint qui vient d'arriver 
d'Amérique, et qu'il voie s'il ne serait pas k propos 
de le réimprimer et de le répandre k Xorwich. 
D* Barclay a vu aujourd'hui une penonne avec 
laquelle il s'était trouvé hier , avant de passer 
chez le docteur Franklin , et ayant eu le plaisir 
d'accompagner cette personne jusqu'à la maison 
de quelqu'un de distinction , pour un rendez'vous 
relatif à t affaire , elle lui a dit , ce qu'il est aato- 
risé à répéter , qu'elle y voyait quelque jour. » 

• CWaptide , 1 1 décembre, v 

Je compris que la personne que M. Barclay 
atait ainsi vue et accompagnée était lord Hyde 
qui se rendait ou chez lord Dartmouth ou dies 
lord North ; je ne puis dire lequel. 

\jk semaine suivante , arrivèrent les nouvelles du 
coDgréi, nouvelles attendues si long-temps et avec 
tant d'anxiété par les amis et par les ennemis de 
TAmérique. 

La pétition du congrès au roi était sous enve- 
loppe à mon adresse , et accompagnée d'tme lettre 
écrite par le président Henri Middleton , aux agens 
américains à Londres; Paul Wentworth, Benja- 
lUD Franklin , William BoUen, Arthur Lee, Tho- 
mm Life , Edmond Burke , Charles Garth. Cette 
lettre leur recommandait de remettre la pétition 
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dam lef nains àt la majesté; de la publier ca- 
Miite par la voie de la presse , et de la répaodie 
dans les villes commerçantes et mana&cturiéres ^ 
avec le ménuiire adranté au peuple anglais, A cette 
lettre était jointe une résolutîMi da congres qoi vo- 
tait des remerclmens aux avocats de laliliertécifile 
et religieuse y dont la générosité avait éponsé et dé- 
fendu si puissamment^uoiquesanssuccés, la cause de 
rAmérique, dans le parlement et hors du parlement. 

La pétition était fort longue et revêtue de la 
signature du président et de celle des cinquante 
députés appartenant aux douze provinces. Elle 
exposait y avec détails, les griefs des colonies , et , 
au nom de toute TAmérique, suppliait le roi d'in- 
terposer son autorité pour fair» justice, 

La première impression que la conduite do 
congrès américain produisit sur l'opinion publi- 
que nous fut complètement favorable» L'adminis- 
tration semblait irrésolue; elle brûlait d'impa- 
tience de savoir si la pétition était entre me» 
mains I et, pour s'en instruire, elle prit une voie 
détournée, en engageant un négociant, au parti 
ministériel , et connu pour ami du soUiciteiir gé- 
serai , k m'écrire une lettre où il me disait qu'il 
avait appris que j'avais reçu une pétition dertinre 
à être présentée par le commerce, et qu'il me 
priait de lui donner avis de cette présentation , 
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afin qu'il ne manquât pas, dans une occasion 
aussi importante, de se joindre à une si bonne 
œuvre. Avant Farrivée de ces nouvelles , on avait 
annoncé que la pétition tlu congrès ne serait pas 
reçue , attendu qu'elle émanait d'un corp^ illégale- 
ment assemblé ; cependant le secrétaire d'état , 
après l'avoir gardée un jour entier , pendant le- 
quel on tint un conseil , nous dit que la péti- 
tion était décente et convenable , et qu'il se char- 
gerait volontiers de la présenter à sa majesté* Il 
nous assura ensuite que le roi avait daigné la re- 
cevoir très gracieusement, et avait promis de la 
faire mettre , dès le commencement de la session , 
sous les yeux de ses deux chambres du parlement. 
Nous eâroes alors quelques raisons de croire qu'on 
voulait tirer de cette pétition un motif pour changer 
quelque chose aux mesures précédemment prises ; 
mais s'il existait un tel projet , il fut de courte durée. 
Vers ce temps , je reçus une lettre de M. Bar- 
clay , qui était alors à Norwich, datée du 18 dé- 
cembre. Il me disait que son avis était qu'il vau- 
drait mieux attendre jusqu'après les fêtes de Noël 
pour provoquer une assemblée et une pétition des 
négocians , démarche dont nous avions déjà parlé 
plusieurs fois , afin de laisser aux nouvelles arri- 
vées du congrès plus de temps de préparer l'esprit 
public. U ajoutait : •« Je pense aussi que ce délai 
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donnera à nos gouvernans un peu plus de temps 
pour réfléchir , et peut-être apercevront-ils l'utiiilé 
du plan qui leur a été remis. Lord Hyde m^a écrit 
quelques lignes pour me dire qu'il souhaite vive- 
ment en voir résulter des mesures praticables et 
avantageuses pour la ml|>c-patric et les colonies. 

Le 22, M. Barclay vint à Londres. Je dinai 
avec lui , et j'appris que lord Hyde trouvait dos 
propositions trop dures. 

Le 24, je reçus le billet suivant d'un dés pre- 
miers négocians de la cité. 

« M. William Neate présente ses complimens 
» très respectueux au docteur Franklin. Comme le 
« bruit s'est répandu hier soir que tous les diffé- 
<€ rends* entre la Grande-Bretagne et les colonies 
« américaines , étaient, grâces à son crédit sur lord 
« North , an^angés à l'amiable , conformément aux 
« vœux et aux désirs du congrès , il prie le docteur 
« Franklin d'avoir la bonté de lui écrire un mot par 
« le porteur, pour l'informer si on peut ajouter 
« foi à cette nouvelle. 

« St.-Hary-HiU , a4 décembre 1774* » 

Je répondis que je serais fort heureux de pou- 
voir lui dire que ce bruit avait quelque fondement, 
mais que je pouvais seulement l'assurer que je n'en 
avais aucune connaissance. Il est cependant vrai 
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qu^on fiauait circuler cette nouvelle. Elle produisit 
même une hausse dans les fonds, qui étaient tombés 
de 3 ou 4 pour cent. 

Tallai, le jour de Noël, faire visite à mistress 
Hove. Dès qu'elle m*aperçut , elle me dit que lord 
Hoire, son frère, désirait faire ma connaissance ; 
que c^était un homme de bien^ et quelle était sâre 
que nous nous conviendrions. Je lui répondis que 
j'avais toujours entendu parier avec éloges de lord 
Howe , et que je serais flatté d'avoir l'honneur de 
le connaître. « Il n'est qu'à deux pas d'ici , me 
dit-elle. Voulez-vous me permettre de l'envoyer 
chercher ? • — Bien volontiers , madame , si vous le 
trouvez à propos. » Elle sonna un* domestique , 
écrivit un mot, et lord Howe arriva au bout de 
quelques miuutes. 

Après quelquf» phrases fort polies sur tes mo- 
tifs généraux du désir qu'il avait de faire ma con - 
naissance , il me dit qu'il en avait en ce moment 
UD tout particulier; c'était la situation alarmante 
de nos affaires d'Amérique , que personne , il en 
«tait convaincu , ne connaissait mieux qne moi ; 
il ajouta que plusieurs de ses amis pensaient que 
j'étais l'homme le plus en état d'opérer un rappro- 
«Itement entre les deux pays, si je voulais l'en- 
treprendre ; qu'il savait que j'avais été indigne- 
ueut traité par le ministère; maïs qu'il espérait que 
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dam l'état acltliel des choses je n*y ferais ancone 
atteatian ; que lui-même , quoiqu^il ne fût pas du 
parti de Topposition , avait grandement désapproo- 
Yé la conduite des ministres envers moi ; qu'il 
avait la certitude que quelques-uns d'entre eu en 
étaient honteux, et regrettaient qu'une pareiOe 
scène fût arrivée ; qu'il supposait que ces regrets 
devaient suffire pour éloigner tout ressentiment 
d'une Ame grande et généreuse; que, s'il était 
membre de l'administration , il serait disposé à me 
donner ample satisfaction , et qu'il était persuadé 
que je l'obtiendrais un jour ou l'autre ; qu'il n'avait 
d'autres rapports avec les ministres que quelques 
liaisons d'amitié personnelle, mais qu'il était ami du 
gouvernement , qu'il dédirait ardemment le bien 
général de l'universalité de l'em^rc, et qu'il avait 
une affection particulière pour la Nouvelle-An- 
gleterre où l'on avait témoigné à sa Cimille des 
égards qu'il ne pouvait oublier ; qu'il n'était qu'un 
membre indépendant du parlement, souhaitant 
faire tout le bien qui lui était possible , en se 
conlÎDnnant aux devoirs de sa place; qu'il avait 
donc désiré trouver l'oacaûon de connaître mes 
sentimeus sur les moyens de réconcilier les deux 
pays , dont les différends devaient produire les 
plus fâcheuses conséquences , si l'on n'y mettait 
fin très promptement ; qu'il espérait que son zèle 
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' pour le bieQ pubKc excuserait à* mes yeux Tin- 
jconveDaoce dUin homme qui , m'étant étranger, 
m'interrogeit( sans avoir ni motif d'attendre ni 
droit de requérir que je lui ouvrisse ma pensée 
sur ce sujet ; mais qu'il se flattait que si je consen- 
tais à lui communiquer mes vues sur les voies a 
prendre pour une conciliation , il pourrait en ré- 
sulter quelque utilité ; que peut-être éprouverais-je 
quelque répugnance à avoir on cette occasion des 
communications directes avec les ministres, et 
même ne pas me soucier qu'on sût que j'en aurais 
eu d'indirectes j jusqu'à ce que je pusse compter 
sur des dispositions favorables ; que lui n'étanfpas 
en mauvais termes avec eux , il ne croyait pas 
impossible') en leur faisant connaître mes idées, et 
en me rapportant les leurs , de contribuer au ré- 
tablissement de la concorde ,' sans risquer de com- 
promettre eux 011 moi> si la négociation ne réussis- 
sait pas; qu'enfin je pouvais être bien sûr de sa 
complète discrétion sur tout ce que je jugerais à 
propos de tenir secret. 

Ici mistress Howe nous offrit de se retirer. Je 
ne sais si ce fut de son propre mouvement , ou sur 
quelque signe de son frère. Je la priai de rester , 
lui disant que , dans une affaire de cette nature , 
je n'avais pas de secret que je ne pusse franche- 
ment confier à sa prudence; et c'était la vérité; 

12 
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car jamais je n'avais conou une plus haute opimon 
de là discrétion et de Tintelligence d'aucune femme, 
d'après une si courte connaissance. J'ajoutai que , 
quoique je n'eusse jamais en l'honneur de me 
trouver avec lord Howe, les manières de sa sei- 
gneurie avaient déjà gagné ma confiance , et me 
mettaient complètement à mon aise dans mes com- 
munications avec lui. Je le priai d*abord de bien 
(nx)ire à mon désir sincère de voir renouer les 
liens des deux pays, ainsi qu'au zèle et au plaisir 
avec lesquels je m'y emploierais de tout mon faible 
pouvoir ; mais j'ajoutai que ; d'après le discours du 
rof à Touverture du parlement , d'après les me- 
sures déjà prises, et celles dont on parlait encore, 
j'appréhendais qu'il n'existât dans le ministère 
actuel aucunes intentions favorables , aucunes dis- 
positions à un accommodement , et qu'ainsi l'on ne 
pût rien espérer avamt un changement ; que quant 
aux injures dont j'avais personnellement été l'objet 
et que sa seigneurie avait rappelées , elles étaient 
si peu de chose auprès de celles que ma patrie 
avait eues à souffrir, qu'elles ne méritaient nulle- 
ment de figurer à côté ; que d^lleurs je m'étais 
fait un devoir de ne jamais confondre mes affaires 
privées avec celles du public ; que je me réunirais 
pour le bien public, avec mon ennemi personnel, 
ou avec le public pour servir cet ennemi ; que 
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tels étant mes sentimens , lord Howe pouvait être 
assuré qu'aucune considération particulière de cette 
espèce ne m'empécbei'ait , dans l'occasion pré- 
sente', de me rendre aussi utile que mes'faiMes 
talens pourraient le permettre. Cette déclaration 
parut lui faire plaisir , et il me protesta que plu- 
sieurs ministres étaient réellement très disposés à 
entrer en arrangement avec les colonies, pourvu 
que la dignité du gouvernement fût sauve. Il ro'en- 
^ea à mettre par écrit quelques propositions re- 
lativement aux conditions moyennant lesquelles je 
croyais qu'on pourrait rétablir la bonne intelli- 
gence , et sur la conduite à adopter pour y réussir. 
Il me proposa de nous réunir dès qu'elles seraient 
rédigées , pour les examiner , soit cbez lui , soit 
cbez moi ; mais comme il était possible qu'en 
nous voyant l'un cbez l'autre on conçût quelques 
soupçons , nous conclûmes que le mieux était de 
nous réunir cbez sa sœur qui y consentit avec plai- 
sir* Nous avions un excellent prétexte pour que 
ni ses parens ni ses amis ne s'étonnassent de me 
voir souvent cbez elle , parce que noti*e goût pour 
les écbecs était connu. Je promis donc de m'occu- 
per de celte affaire , et nous convînmes de nous 
retrouver au même lieu le mercredi suivant 

Je fus à cette époque invité à dîner cbez le 
gouverneur Pownall. Il était en famille , et nous 
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fcilAiiief êéie'a4éte9jpri»Ui dioer. Ûamk été àm^ 
roppofitioii i nuûi il famii tAon sa paix , afin dPar- 
riirer an pariement par VinÛwstice ministérielle, ce 
qoe j'i|piorai*. Il ma rvipéta et que j*airab d^ eO' 
tendu dire à plusieur» amu de lord ^orth , que te 
nâaisijre n*af ait ni con^r^u ni approoté le» nefar» 
relatives k rAmériqne^ et qu'il était an coo- 
traire très difpcwé k traînailler à une eoneiliatiaa 
pcwnru que le» condilions puMent **aectfràtr vftt 
llionoeur àta gourememeot. 11 ajouta qu'on m'afait 
regardé connue le grand meneur de Toppositioa en 
Amérique , et comme Tennemi dédaré de toute» 
mesure» condliatoire» ; mai» que lui, gooi^erDear 
Pownal 9 airait rendu à lord Nortb un compte de 
moi tout différent, et Tairait assuré qu'on aidait 
oertainement mal repréMSnté me» sentimens. Je eoD' 
dus de tout ce qu'il me dit que le gouTemeor dé- 
sirait être eniro|fé en Amérique comme commifiaire 
ou négodatenr pour arranger nos diirérend» , et 
m'airoir pour collègue ; mais comme je -^ojaSa peu 
de probabilité que le gouremementnous emplo|;if 
ni l'un ni l'aHlre k cet effet , je ne fis pas gnnde 
attention k cette partie de son discours. 

J'aurai dû dire plus tM ( mais on ne peut se 
rappder cbaque cbose à son ordre ) que d'abord 
j'avais repréMnté k lord Hotre que la rédactioa 
qu'il désirait était inutile , puisque le eongrés» 
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dans sa pétition an roi , i{u'on venait de recevoir 
et de faire présenter par lord Darmouth , avait 
énoncé clairement ses grie& et &it connaître par 
là trjès explicitement les moyens de rétablir l'an- 
cienne harmonie. Je lus quelques passages de la 
pétition, afin de Ivi prouver les bonnes disposi> 
lions du congrès,, et 1«b expressions pathétiques 
qui s*y trouvaient parurent faire impression- sur le 
frère et sur la sœur. Lord Howe n'en désira pour- 
tant pas moins que je lui donnasse par écrit mes 
idées fiur les moyens à prendre , dans le> cas où 
quelques-unes des demandes du congre» ne paraî- 
traient pa^ admissibles ; et comme je l'ai déjà dit , 
je .m'y engageai. 

J'avais promis à lord Chatham de lui faire part 
des premières nouvelles importantes^' que je i*ece- 
vrais d'Amérique. Je lui envoyai donc celles que 
je reçus du congrès , aussitôt qu'elles m'arrivèrent ; 
mais toute une semaine se passa , après que la- pé« 
tition me fut parvenue , sans que je pusse, comme 
je le désirais, me rendre chçz lui, afin de savoir 
ce qu'il pensait de toute l'affaipe ; car mon temps 
fut ennployé. en conférences ayee les autres ageus 
sur la manière de présenter la pétition, en rendez - 
vous avec eux , trois Jours de suite , chez lord 
Dartmouth, ainsi qu'à concerter et à écrire des 
lettres aux présidens des différentes assemblées, 

12. 
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et à m'occuper d^autre» objeu , ce qui oe me per- 
mit pas de disposer dW jour pour aller à Uayes. 
Enfiii, le lundi 26, je partis, et j'y arrÎTai vers 
une heure. Lord Cl^tham me reçut avec des épvds 
affectueux , qui, de la part d'un si grand homme, 
af aient bien du prix ; mais l'opinion qu'il exprima 
sur 1# congrès me fut bien plus agréable encore. 
Us avaient agi , me dit-il , avec tant de calme , de 
modération , de sagesse, qu'il croyait qa*on cher- 
cherait en vain une plus respectable assemblée 
d'hommes d'état, depuis les Grecs et les Royains 
dans leurs plus beaux temps. Il n'avait trouvé, 
dans tout ce qu'ils avaient dit et &it, qu'une on 
deux choses qu'il aurait voulu changer ; peut-être 
une seule, l'assertion que le maintien d'une armée 
sur pied en temps de paix dans les colonies , sans 
le consentement de leurs assemblées légialatifes , 
él^it illégal II doutait que cette assertion fût Son- 
dée , et que la loi citée à cet égard s'étendit aux 
colonies. H approuvait et admirait tout le MrphtSw 
Il trouvait la pétition sage , forte et convenable. H 
me demanda des détaiU multipliés sur l'état de 
l'Amérique, sur U probabilité de sa persistance, 
sur les dilQf ultés qu'ils pouvaient avoir à vaincre 
en y persévérant long-temps; sur les ressources 
qu'ils auraient pour suppléer k la cessation de coni' 
merce. Il parut satisfait de mes réponses à tous ces 
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points, et me témoigna pour notre pays une pro- 
fonde estime et une affection vive, £ûsant des 
vœux ardens pour sa prospérité, et pour que le 
goiiireniement anglais reconnût bientôt ses erreurs 
et les réparât. U me dit qu^il pourrait bien , si sa 
santé le lui permettait , préparer à ce sujet quel- 
que chose pour le parlement , à sa rentrée après 
les fêtes , et qu'il serait charmé d'avoir à lavance 
mon sentiment. Je lui dis que je croyais que 
rAmérique se trouvait dans un état fort dang^ 
renx , à cause de la continuation du séjour de 
Tannée à Boston ; que quelque disposés que les 
habitans pussent être à ne pas donner aux troupes 
de justes sujets d'offense , et à maintenir le bon 
ordre en cette ville , une querelle imprévue entre 
un portefaix ivre et un soldat pouvait occasioner 
une émeute , un tumulte, une effusion de sang, et 
entraîner des désastres irréparables ; que Tarmée 
n'y pouvait faire aucun bien et pouvait y causer 
des maux infinis; qu'on ne pouvait ni proposer 
ni faire accepter d'arrangement aux Américains , 
tant qu'ils auraient la baïonnette sur la poitrine ; 
que pour conclure des conventions durables, il 
fallait commencer par rappeler la force armée. 
Sa seigneurie parut trouver que cette opinion avait 
quelque chose de raisonnable. 

De Hayes , j'allai à Halsted diner chez M. Sar- 
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gent , avec Vintention d'aller ensuite faire à Che- 
Tening une lésite & lord Stafllhcpe; mais appre- 
nant qu'il était à Londres avec sa famille , je 
passai la nuit à Ilalsted , et le lendemain matin je 
m'arrêtai à Cbislehurst qui était sur ma route, et 
j'allai chez lord Camden. Je le trouvai à sa porte , 
montant en voiture avec sa famille , pour aller 
faire une visite de félicitation à lord et lady Char 
tham^ sur le mariage de leur fille avec lord Bfa- 
hon , fils de lord Stanbope. Il devait revenir diner , 
et me fit promettre de Tattendl^e et de rester avec 
kii jusqu'au Lendemain matin. Nous eûmes dans 
la soirée une longue conversation sur les affoires 
d'Amérique , relativement auxquelles il me fit force 
questions, et je lui donnai le plus de détails que Je 
pus. Je fus charmé de la générosité et de la do- 
Uesse de ses sentimens , et j'eus grand plaisir à 
l'entendre donner une approbation sans réserve à 
la conduite du congrès , et à la pétition , dont il me 
demanda une copie que je lui envoyai ensuite. Il 
parut fort en peine si les Américains continueraient 
à agir avec le même sang-froid et la même sa- 
gesse qu'ils l'avaient fait jusqu'alors dans la plu- 
part de leurs assemblées publiques , auquel cas 
il ne doutait pas ^'ils ne parvinssent à établir 
leurs droits et à obtenir avec la mère-patrie un 
arrangement solide et durable, de l'importance et 
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de la nécessité duquel il sembla fortement pénétré. 
Je retournai à Londres le lendemain, et j'y arri- 
vai assez à temps pour me trouver au rendez-vous 
que j'avais pris avec lofd Howe. Je lui exprimai 
mes regrets de n'avoir pas tenu prêtes les notes 
<{ue je lui avais promis de rédiger , m'excusant sur 
ce q|ue j'avais été retenu à la campagne plus 
long-temps que je ne le pensais. Nous eûmes cepen- 
dant une assez longue conversation , et il me dit 
qu'il pouvait maintenant me donner l'assurance 
positive que lord North et lord Dartmouth étaient 
sincèrement disposés <à adopter des mesures conci- 
liatoires, à écouter favorablement toutes propo- 
sitions qii^ pourraient tendre à cet lieureux ré- 
sultat Il me demanda si je ne pensais pas qu^îl pût 
être utile d'envoyer une ou plusieurs personnes 
chargées de prendre, sur les lieux , connaissance 
des grie& de l'Amérique , de conférer avec les per- 
sonnages principaux , et de tâcher de s'entendre 
avec eux sur les moyens de rétablir l'harmonie. Je 
lui répondis qu'un homme de marque , qui aurait 
une réputation de candeur , d'intégrité et de sa- 
gesse, pourrmt , en se chargeant de cette mission , 
rendre un grand service. Il parut être du même 
avis , et ajouta que , n'importe qui en fût chargé , 
il Êillait qu'on y portât nu désir véritable d'ame- 
ner une réconciliation, fondée sur une réciprocité 
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d'intérêts et d'affection; qu'on s'efforçât de dé- 
truire non-fteulement les préjugés des colons con- 
tre le gouvernement , mais encore ceux d« gouver- 
nement contre les colons , afin d'arriver à être en 
parfaite intelligence. Mistress Howe dit : « Je vou- 
drais, mon frère , qu'on vous y envoyât pour cette 
négociation , cela vaudrait mieux que d'y faire 
passer le général Howe pour y prendre le comman- 
dement de l'armée. — Je pense, madame, lui 
dbje , qu'on fera bien.de chercher pour le général 
Howe quelque emploi plus honorable *. Lord Howe 
tirant alors un papier de sa poche , me le présenta 
en souriant et me dit : « Si ce n'est pas une' in- 
discrétion, puis-je vous demander si vous copnais* 
sez cet écrit» ? En y jetant les yeux , je reconnus 
récriture de David Barclay , et je vis que c'était 
la copie des notes que j'ai précédemment rappor* 
tées. Je lui dis que je l'avais déjà vu , ajoutant 
peu après que , puisque je trouvab sa seigneurie 
au courant d'une affaire qu'on m'avait dit devoir 
rester secrète , je ne ferais pas difficulté de con* 
venir que j'avais été consulté , cC que c'était moi 
qui avais rédigé cet écrit II me répondit qu'il 
était £àché que les opinions qui y étaient énon- 
cées fussent les miennes, parce qu'il en avait moins 
d'espoir de parvenir par mon secours à la ré- 
conciliation si dé^jirée , puisqu'il avait des raiscMis 
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pour croire que de telles propositions ne seraient 
jamais admises; qa*il espérait pourtant que je ferais 
de nouvelles réflexions à ce sujet , et que je for- 
merais quelque plan acceptable en Angleterre. 
Il s*étendit sur le service signalé que ce serait 
rendre à la nation , sur le mérite infipi de ser- 
vir d*instrument pour une Si bonne œuvre , et 
ajouta qu'il était bien loin de penser à m*in- 
fluencer par quelque motif personnel ; mais que 
bien certainement j'aurais 4roit de m'attendre à 
toutes les récompenses qu'il serait au pouvoir du 
gouvernement de m'accûrder. C'était pour moi ce 
qu'on appelle vulgairement en France cracher dans 
la soupe. Cependant je lui promis de nouveaux 
articles pour déférer à sa demande, tout en té- 
moignant que je doutais beaucoup qu'ils parussent 
préférables À ceux qu'il avait dans la main. Il 
persista à vouloir l'espérer , et ajouta qu'at^ 
tendu ma situation, comme j'avais à ménager mes 
amis d'Angleterre et mes commettans d'Améri- 
que, et qu'il pouvait se trouver dans mon pro- 
jet des cboses qu'il ne serait pas convenable qu'on 
vit de mon écriture, le mieux serait d^cnvoyer ntes 
notes à mistrcss Howe qui en ferait une copie qu'iî 
communiquerait au ministère, et me remettrait 
l'original. J'y consentis , quoique sans aucune 
crainte de rinconvciiient (lu'il prévoyait. En gêné- 
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nl^ Mft mauiérei me pUitaient i>eauooup,et J4f 
me fentaif dis|i0fté à lui accorder une grank; 
confiance en cette occai^ieu^ quoiqiie le mystère 
qu'il me proposait me parût de lort peu dHmpor- 
tance. 

Un ou deux Joun après j'envoyai récrit nihraat , 
iouf euveloppe, à-rodresfte de Thonorabie mis- 
trewHowe. 



1^ ^. 



m On suppose que le désir commun des deux 
parties n*est pas uniquement d'apporter un terme 
aux malheurs présens qui mettent en péril le bien 
général; mais de cimenter une union cordiale, et 
d'éloigner non-seulement tout grief réel , mais tout 
germe de jalousie et de méfiance. 

« Dans cette vue, la première chose néoeMre 
est de connaître ce que les deux parties divisé» 
regardent comme essentiel à rétablissement de 
cette union. 

«< Le congrès américain , dans sa pétition an roi, 
f'est expliqué nettement lorsqu'il a déclaré que 
fi l'on rapporte tes lois oppressives dont il se 
plaint , ptarmonie entre la Grande-Bretagne et U$ 
eoloniei, si nécettaire à leur honlteur commun f û 
ardemnwtt désirée par toutes deux, sera immédia- 
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Umaa réuMé, mnd «pte teun rekûmu orM- 

« On â ImiTé riifoiiiiable ta A a^ e ê tn e Sià^ 
kaân, awmH d'apporter «kiio thm^rmnà an 
«tfor» adopCccf , que Ici cofooMi eoMof fut 
^pHii|iia àéduratum réaûwemoA k leur toadmte 
klmrtiiik^Vimtùkatim en tjoataiittpief quand 
Us causée de leurs erainiet seront écartées ^ leur 
t an dmie future prouvera qu^ elles ne sont pas in^ 
dignes des égards auxquels elles ont été aeeoutW' 
mées dans des jours plus prospires» 

*'IJIt*oai prit solcnoeikaBMit i ténoio de U 
mnkrûk âe tn àbdtanùùoê^ ectot qnt lit 4aa# 
kmUêttgttn» 

• S« b Oraade-Brela^De peut atoir codfaflM en 
t» àUbnûom (et laiif àoate aaemtt de cdHc» 
<fBi itmt extorquée» par la feree n'es mérite pla» 
tpt edle» qui Mst aitm faite» Itbfcawot ) , ellr 
fcttt , Ml» rÎMf ne pour dle-méne , e«aycr ITexpé- 
iuM propofé , poiiqiie , ^H ne rhmit pii^ elle 
4^fa toojoon la «altrcMe d*e» re? emr k lef pre- 



«> On ptopoie doue ; 

« Qoe la Grande-Brelafi^ne montre fa eaeÊmsce 
«• ee» déclaralka*, en n^portant tontes k» loii 
«« partie» de loi» dont le nqiport ert demandé dan* 
b pétition d« eoni^ an roL 
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« Que des ordra soient donnés en mène temps 
pour rappeler la flotte de Boston , et pour enroyo' 
les troupes à Québec on dans les Florides, afin 
que les colonies soient parfaitement libres dans les 
stipulations qu'elles auront à faire. 

« Que ces dispositions ne paraissent pas , pour 
rhonncur de la Grande - Bretagne , prises par 
crainte des mesures recommandées par le congrès. 
mais qu'on y voie un résultat de bieuTeillanoe H 
un changement de dispositions envers In colonies, 
arec un désir sincère de réconciliation. Qoll 
soit fait droit en même temps à quelqnes-ooes de 
leurs autres plaintes que la pétition a aliandonnéei 
à la magnanimité et a la justice du roi et do par- 
lement, et, par exemple, k celles qui regardent le 
paiement des gouverneurs » les salaires des juges , 
let inalmetions données pour dissoudre les assem- 
blées , les déclarations sur le statut de Henri VIIL 

« Que, pour donner aux colonies une ooranon 
iomiédiate de prouver la sincérité de leurs sen- 
tiniens« le prochain congrès qu*elles se proposent 
de tenir soit autorité par le gouvernement, comme 
Fa été celui qu*ou a tenu i Albanf en 1754 , 
et <|u*nn homme de poids et d'une réputation 
élevée, soit nommé par la couronne pour le 
ppésidcr* 

« Que le gouvernement adresse alors an eougr» 
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b àtmanâe des àiren points qii*il désire obtenir 
pov sa Sfécurité ftitare « poar les snbsides, pour 
l'avantage do commerce général , pour les in* 
demnîtcs à accorder à la compagnie des Indes, etc. 
« C*e»t ainsi qu'en plaçant dans les colonies one 
géoérense conâance, on aidera les amis do gonver' 
nement , qui »*y trouvent, dans leurs efforts pour 
faire consenlir TAmérique à toutes les concessions 
raisonnables, k tous les eogagemens, à tons les 
seeoors effectif qu'on peut honnéteoient désirer. » 



Le samedi soir je me rendis cbez mistress Howe; 
elle m'apprit qu'elle avait transcrit la note et 
Favait iaît passer k lord Howe i sa campagne, et 
elle me remit l'original. Le mardi suivant, je reçus 
(fdle un billet dans lequel je trouvai une lettre 
qu'elle avait reçue la veille de lord Howe. Toici 
son billet : 

«Mistress Howe fait ses complimens au doe- 
tenr Franklin. Elle lui envoie une lettre qu'elle 
a reçne bicr soir , et le remercie beaucoup de son 
agréable présent (i) , qui lui a Csit le plus grand 
plaisir. Si le docteur a quelques instans à donner 

if) Sm écrite »r U pbytiqtw. 
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à ttne pMtfié d'édiecf , dk fera tm cfaamiée 4e 
le foir un des matins de œtte femaine, et atmi 
«nnrent «pie oda pourra lui être apéaUe. Elle wt 
trouve beureuse d'avoir un fi In» prétexte pour 

loi demander fa compagnie. 

Mardi, » 

La lettre de lord Moire , findufe dana la préeè- 
dente 9 était ai«il eoD^ ; 

• J*at reçu votre envol. Cert avec beaucoup de 
r^et que je prévois > d'après des opinions qui 
ofit autant d'autorité que celles de notre digue 
pnii, que raccommodement désiré Couvera des 
difficultés beaucoup pl^ grandes que ie ne m'ep 
étais flatté d'apréf nof convenatiouf. 

« Je communiquerai les observations, eoone il 
a été convenu, ne voulant pas abuser plus loog- 
temps de la complaisance de notre amL Mûi fai 
conçu pour lui dessentimois que sa manière fran- 
cbe et obligeante de répondre à mes importunes 
questions rendront toujours présens au tQii^mr 
de votre affeetionné, etc. 

• Je vous dois à vous aussi toutes me» eicusef. 

«Hbwe. • 

J P honorable mutresê Howe^ GrafUm^reet. 
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Lflvi Howe , dans sa daniîère oonvenation avec 
■oi« aiwt reeonim qu'il était ea rdatioii avec le 
■ iMrt ê rc , auquel il foufaaitait £ûre oDonaitremes 
iCDtÛKBi. Dans sa lettre écrite de la campagne, il 
prie d'obsenrations par lui reçues et de oonummi- 
cttioBs à en fuie, ee qui , dans ma pensée , devait 
f'atcndre de communications aux ministres , mais 
il txfKvaae la crainte que de telles propositions 
nstentsaos résultats. 

Quelque temps s^rès, peut-être une semaine , 
je reçus un billet de mistress Howe, qui me priait 
àti fMÊtr thez eOe. Je m'j rendis sur-le^Jiamp ; 
<( die me montra une lettre qu'elle Tenait de ro- 
«voir de son frère ; n'en ayant pas de copie , je 
■e pois qu'en rappeler la substance. Il dcsînût 
fi*ék s'informât de leur ami (me désignant ainsi 
aas ne nommer) si Ton ne pourrait obtenir pour 
pRliminaiie le paiement des cargaisons de thé qui 
aiiif&t été détruites, en se Haut à une promesse 
de Cure droit aux plaintes que contiendraient les 
pétitions qui seraient présentées i l'avenir par 
Tatienblée; et si l'auteur des premières notes, 
rédigées en articles, tenait toujours à la propo- 
rtion relatiTe aux subsides, llistress Howe pro- 
poHmt d'envoyer chez son frère dans la soirée , 
fétrivissur-le-diamp la note suivante qu'elle trans- 
ttirit et qu'elle lui fit passer. 

i3. 
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« La ipropotition relative aux subsides est tou- 
jours regardée comme iodispensabie par Tanleiir 
du projet. 

« Les Américains étant d'avis que le paricment 
n*a pas le droit de les taxer , et que par ooasé- 
'' quent toutes les extorsions en vertu d'actes éU* 
blissant des droits , avec l'assistance d*une force 
armée , antérieurement à la destruction du thé , 
constituent une injustice qui doit, dans l'ordre des 
temps, être réparée avant toute répétition pour 
le thé dont il s'agit, il n'est pas vraisemblable 
qu'ils consentent , pour préliminaire , à payer b 
valeur de ce tbé , surtout après qu'on leur a oC' 
casioné une perte vingt fois plus grande par le 
blocus de leur port, et par la prise du fort Wil- 
liam que la couronne conserve encore , sans leur 
avoir offert aucune satisbction à cet égard, » 

Lors de la rentrée do parlement , après les fêtes. 
en janvier 177^ , lord Howe revint à liondres, et 
nous eûmes une nouvelle entrevue. Il me témoi- 
gna ses regrets que mes propositions ne fussent pas 
de nature à ce que l'acceptation en fût probable , 
et me dit qu'on pensait qu'il serait plus satisfai- 
sant que j'eusse des pouvoirs ou des instruction» 
du congrès pour faire quelques concessions en cette 
circonstance. Je répondis que je n'étais chargé 
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que de présenter la pétition. Nous causâmes de 
Umu les autres articles de ma note , que j'appuyai 
de • raisonnemens. Enfin , je lui dis cpie si ee 
que j'avais proposé ne pouvait être admis , je se- 
rais fort aise de savoir ce qu'on jugerait admis- 
siUe : je désirais voir venir des ministres eux- 
mêmes quelques propositions. Lord Howe me 
dit qu'il ne connaissait pas encore parfaitement 
leurs intenticms, mais qu'il en saurait davantage 
dans quelques jours. Il se passa cependant quel- 
ques semaines avant que j'entendisse parler de 
loi. 

A la même ép<)que, je voyais fréquemment 
M. Barclay pour la pétition des négocians, et cette 
affaire l'occupait si fort qu'il n'avait guère le temps 
de voir lord Hyde ; aussi ne pouvait-il m'appren- 
dre rien de relatif à ma note par articles , et j'é- 
tais étonné de n'avoir aucuue nouvelle du docteur 
FothergtU. A la fin cependant Je docteur vint chez 
iBoi , je ne me rappelle plus quel jour , et me dit 
qa'il avait communiqué ma notp , et les raisonne- 
mens par lesquels je l'avais appuyée , à lord Dart- 
mouth ; que celni-ci , après y avoir réfléchi , lui 
avait dit qu'il trouvait raisonnables quelques ar- 
tirles , mais que d'autres étaient inadmissibles ou 
impraticables. Il ajouta qu'ayant eu fréquemment 
occasion de voir l'orateur de la chambre des com- 
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mones (x), il loi avait fût la méaie ooniinDua- 
tiooyet Tavait tnmwé fort disposé à laeondliatioB, 
mais ooDTaioca qu'il serait humiliant pour la 
Grande-Bretagne d'accepter de telles conditions. 
Le docteur lui a^t rqwndu cpie, puisque h 
Grande-Bretagne avait été injuste, elle devait 
supporter les conséquences de ses actes, et dianger 
de conduite; que la pillule pouvait être amère , 
mais senit salutaire » et qu'il fallait l'avaler; que 
telle était l'opinion d'hommes impartiaux, Inn 
au fût de toutes les circonstances et qui y avaioit 
réflédii^ enfin , que tôt ou tard il faudrait adopter 
ces mesures, ou d'autres semblables , sinon qne 
rem^ôre sec^ di^fisé et ruiné. Au total, le docteur 
attendait quelque bien de i|os efforts. 

Le 19 janvier , je reçQs de lord Stqnhope un 
billet par lequel il m'annonçait que lord Chathanit 
devant faire le lendemain à la chsqnbre des lords 
fme ipotioii relatîvç aux alfi|ires d'Amérique, dési- 
rait fort que je pusse assister à la séance, et que 
)ord Stanhope tâcherait de m'y fûre entrer. Un 
des réglemcns de la chambre étût qu'aucun mem- 
bre ne pourrait y introduire plus d'un amL Le 
lendemain lord Stanhope me fit savoir par un nou- 
veau billet que û je voulais me trouver à deux 

{i) 5ir Fl«t«ii«r HwIflB. 
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kmnétm b Mlle d^enlrée» lord Cbatham s'y 
(nNPHfak y et le <iuv||^eTait htMoèoM de n'intniH 
dnre; Je m'y readû^ et rayant aperço , je loi 6» 
p«t de ce que n'avait écrit lord flfJidiope, « Cer- 

• imtauui , me dil^l , et je le lend avee d'autant 

• ybi le fibifir fpie je iim fér que Totre préseaee 
•an défcala d'anjoaidliin sera pim utile que la 

• UMBue k la enne de Y Amérique », Et ne pre> 

nat alan par le bra», il me eouduisit à la porte 

ftmtét wérnat du trtee; mais un des faoisnen 

<i«t i lui et lui fit obicrver que eette entrée était 

rtMn<te mn fila idoéa et ans frères des pairs. H 

RwiatdoaeaTee aïoi vers la porte prct de la barre, 

oà ha moup de pCTsonaes attendaient les pairs 

1M dtf ji e nt le» introduire , et oà quelques pairs 

Mcadaeat les amis qu'ils devaient lûre entrer, 

ia «0101 de tout ee monde, il me ptéMota aux 

hwMJm en disant à hante voeu ;«Toici le docteur 

. ftwàâm queiedémeùurt entrer dans la cbani' 

« hte*, et à Unstant la porte m'en fut ouverte, 

^'«Mue le pnUie ignorait qu'il existât quelque 

tamm eaOn sa seigneurie et moi , je vis que «s 

yarofes produisaient quelque sensation. Son entrée 

^Me h ch am br e me parut cauMr une sorte d'agi- 

btion; force HMSMgers furent dépéebcs, sans 

«faute pour aller dierelier les membr es amb do 

unnsltse , car on s'attcmiait à quelque dwse dlm- 
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portant quand ce grand homme appanÛMait à la 
chambre où se& infirmités ne lui permettaieot 
d*assttter que rarement. J*eus beaucoup de pfaûiir 
à entendre sa motion et les débats auxqueb elle 
donna lieu. Je n*entreprendrai pas d'en rendre 
ici un compte que vous trouverez beaucoup plus 
exactement dans les journaux. Le lendemain je 
reçus un mot de lord Stanhope » qui m^envoyait la 
motion de la veille , lord Chatham ayant témoigné 
le désir que je Teusse de la manière la plus au- 
thentique , et que je tinsse de sonanteur le papier 
même sur lequel elle avait été lue à la chambre. 
Tea ' envoyai des copies en Amérique , et cetie 
motion me fit d'autant plus de plaisir, que j'y 
reconnus y en partie, les idées que j'avais données 
à lord Chatham en conversant avec lui. La voiâ 
textuellement : 

Motion de lord Cha^tam, ao janvier 1775. 

« Qu'une humble adresse soit présentée k sa 
majesté, afin de lui faire parvenir le très humUeavis 
et l'instante prière que, pour ouvrir les voies à une 
pacification heureuse des dangereux tituiUes de 
l'Amérique en commençant par y modérer la fer- 
mentation et y adoucir les animosités , et par-des- 
sus tout, pour prévenir en même temps nne fatale 
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et ioudaiiie catastrophe à Boston , maintenant en 
proie à rirritation journalière que pause la pré- 
ieoee d'une armée maîtresse de la ville , il plaise 
fvaeiensement à sa majesté faire immédiatement 
dépêcher des ordres au général Gage , afin qu'il ait 
à éloigner les forces de sa majesté de la ville de 
Boston , aussitôt que la rigueur de la saison et les 
aatres circonstances indispensables à la sûreté et 
M bieo-éire desdites troupes rendront leur dé- 
part praticable, » 

Je fus enchanté do discours que lord (^hàtham 
prononça à l'appui de sa motion ; il me donna la 
plus haute idée de lui comme grand homme d'état. 
Ixml Camden, autre excellent orateur , et logicien 
lerré, opina dans le même sens, ainsi que plu- 
■ean antres pairs qui parlèrent très bien ; mais 
tout cela ne servit pas plus que le souffle des vents, 
La motion fut re,ctée. Seize pairs écossais et vingt- 
quatre évèques , unis à tous les lords qui tiennent 
on qui attendent des places , forment , quand ils 
lont d*aocordy comme il le sont en général pour les 
Bcsnres nunistérieUes , une majorité assommante 
qni rend tons débats ridicules , puisqu'ils n'abou- 
tissent k tien. Plein de la haute estime dont j'étais 
pénétré ponr lord Chatham , j'écrivis à lord Stan- 
hope le billet ci-après. 

« Le dodenr Franklin présente ses respects em- 
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pressés à lord Stftnhope , et remercie beaMODp 
sa seigneurie , ainsi que lord Chatfaam , de Im avoir 
envo\é un exemplaire si authentique de la mo- 
tion. -Le docteur Pranklia est plein d'adminition 
pour «et homme iréritablement grand. Il a qad' 
quefob rencontré dans le cours de sa ne l'élo- 
quence sans sagesse , et souvent la sagesse mu 
éloquence , mais il les troume ici réunies tooles 
deux ; et toutes deux , suivant lui , au plus haut 
degré possible. 

■ CnTeii>Sir«0t , sS Janvier 1775. » 

Gomme dans le cours des débats , qndqtaes lords 
appartenant à Tadministration avaient dit qiril 
était anftsi ordinaire qne facile de crttiqufr les 
mesures du gouvernement, mab que ceux qui les 
censuraient n'en proposaient pas de meilleura, 
lord Chatham avait répondu' qu'il ne serait pas du 
nombre de ces critiques oisi£s ; qu'il avait long- 
temps et sérieusement médité sur Je sujet en qaeS' 
tion , et qu'il' se proposait de mettre incessamnieiit 
sous les yeux de la chambre* le résultat de ses 
réflexions, en lui présentant on plan pour mettre 
fin à nos différends, et pacifier Tempire ; qtie sa 
motion actuelle n'était que préparatoire. Je désirais 
vivement savoir en quoi ce plan consistait, et 
j'avais dessein de passer chez lui le lendenain 
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pour voir sll Toadraît me le communiquer; mais 
l'appris «{u'il était déjà reparti pour Hayes , et 
fatais en ce moment tant d*affiiires et de monde» 
qu'il se m'était guère possible de faire le Toyage. 
Peu de jours après , lord Mahon vint chez mot , et 
me dit que lord Chatham avait grande envie de 
me voir : je promis de me rendre chez lui le ven- 
dredi suivant, divers engagemens m'empéchant d'y 
aOer plus' tât. Le vendredi 37 , je pris une chaise 
de poste sur les neuf heures du matin , et j'arrivai 
à Hayes vers onze heux^f mais mon attention 
étant engagée dans la lecture d'un pamphlet non- 
veau , je laissai le postillon me conduire un mille 
ou deux trop loin. Lord' Chatham , étant sorti en 
voiliqre pour prendre Fair, m'avait renconti^ 
avant que j'arrivasse à Hayes ; mais je ne l'avais 
pas vu. Il était revenu sur4e-champ , et m'avait 
suiri : ne me trouvant pas chez lui, il s'était douté, 
n'ayant vu lire, que j'avais passé la porte par mé- 
garde, et Gt courir un domestique après moL II 
■M témoigna beaucoup de plaisir de me voir, 
caasa long-'temps avec moi, me donna un aperçu 
de son plan et m'en lut même une partie^ Il me 
dit ne l'avoir communiqué qu'à lord Camden, dans 
Icqnd il avait grande confiance , surtout pour les 
questions légales, et être dans l'intention, aussitôt 
que son travaU serait transcrit au net , de me le 

14 
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remettre pour aroir roon avk et me» ohMTf atioe»; 
mai» il ne le communiquerait à aucune autre pef' 
•onne avant de Tavoir présenté k la chambre; et il 
me pria de n*eii parler k qui que ce fd! , parée qne 
Ton pourrait travailler d'avance a détruire Teffet 
de quelques-une» âeê partie» de ce projet, tandis 
que le» ministres pourraient »*emperer de cnlaiiiei 
autre» et le» produire comme venant d'eux. Je im 
promi» le »ecret le plu» absolu et j'ai toiu pt« 
rôle , car je ne di» même k personne que je Teofie 
vn. Je dinai avec lui \Mi. famille , et je revins en 
ville dans la soirée. 

Le dimanche suivant , 99 janvier ^ lord Out' 
tham vint à Londres et se rendit chez mm dam 
Craven-slreet* II m'apportait son plan mis ap net 
ayant la forme id^un acte du parlement. H me 1^ 
remit en me priant de le lire avec attention , et de 
hfi communiquer les observation» que cette Itttnre 
me »uggérerait. Sa raison , pour me piier de mé' 
donner cette peine , était t comme il ent la bonté' 
de me le dire , qu'il ne coiinaisiiait personne qui^ 
fût plu» au fait de la matière, on qui (ùî §i capi' 
Me de lui donner des avis à ce sujet. Il ajouta qn'i^ 
croyait que les faute» qu'avaient commise» les mt- 
niflre» dan» les aflTaire» d'Amérique venaient de 
ce qu'il» n'avaient pas re^ le» radllenres iofor^ 
mation»; que pour lui, bien qn'il eût envisagé 
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Taffaire à fond , et sous toutes ses faces , il n'avait 
pas dans son propre jugement la même confiance , 
«( qu'il désirait le contrôler d'après le mien, 
fODiDe on règle une montre d'après un régula- 
teof. Il n'avait pas encore décidé le jour où il le 
présenterait à la chambre ; mais dans le cours de 
ODtre conversation , réfléchissant à l'état précaire 
de sa santé, craignant que s'il tardait trop long- 
temps, il n'arrivât quelques nouvelles qui fissent pa- 
raître son projet hors ^e saison ou moins conve- 
nable dans toutes se;^ parties , ou que les ministres 
ne vinssent à s'engager dans d'autres mesures , 
puis 'à lui dire que s'il avait présenté son projet 
plus tôt on aurait pu l'adopter , il résolut de le 
pft^ser le mercredi suivant. Il me dit donc qu'il 
voulait me voir mardi, et qu'il viendrait chez 
moi|à moins qu'il ne me convînt d'aller à Hayes. 
Je choisis cette seconde alternative, autant par 
respect pour lui , que parce qu'il était moins pro- 
bable que nous y fussions interrompus. Je lui 
promis d'arriver de bonne heure , afin que nom 
eosûons plus de temps. Il resta avec moi près de 
deux heures, son équipage attendant à ma porte. 
Gomme il y était quand ou sortit de l'église , on 
Je remarqua et on en parla beaucoup , comme on 
faisait alors de la moindre circonstance qui pou- 
vait avoh- trait aux affiiires d'Amérique. La visite 
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d*im li grand homme , et pour un ol^jct n iapor» 
tant, ne flatta pas peu ma vanité , et cet homoeu 
me fit d*antant pins de plaisir q[u*il m^arriva, jour 
pour jour , nn an après que le ministère s^élait 
donné tant de peine pour me faire insulter devaat 
le conseil privé. 

Je me mis sur-le-champ à lire et à méditer se 
plan , que je ne rapporte pas ici, tous en ayot 
envoyé un exemplaire lorsqu'il a été publié. Je 
mis sur le papier de > courtes notes dont j'atais 
dessein de m*aider dans la enypversation que no» 
devions avoir ensemble. 

Le mardi de bonne heure j*étais à Hayes , nû- 
Tant ma promesse , et nous entrâmes dans la dis- 
cussion de ce plan. Mais quoique je fusse resté 
près de quatre heures , lord Chatham , semblable 
'Cn cela» je crois, à tous les hommes éloqueos, 
développa si longuement ses réponse» à dacnoe 
de mes observations , que je n'eus pas le temps de 
laire usage de la moitié de mes notes. Il ne se laûse 
pas facilement interrompre ^ et je prenais tant de 
plaisir à Teptendre, que je ne pouvais me décida 
à hasarder une interruption. Je réftéchis q^e nom 
ne pouvions espérer ni l'un ni l'autre que ce plan 
fût adopté tel qu'il était ; que lors de la discnsnon, 
si elle avait lieu , il subirait les changemens con- 
venables ; qu'avait qu'il fàt «dopté , VAménqu^ 
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lundt 1« temps d*y faire ses objections, et d'y 
prD|mer des amendemens; que, pour anÎTer seu- 
Ifime&t à le faire prendre en considération, il 
laUait paraître céder quelque peu à plusieurs des 
préjugés du parlement ; que s'il n'était pas aussi 
parfait qu'on aurait pu le désirer , il pouvait du 
noios servir de base pour une négociation , et en 
attendant prévenir bien des malheurs ; enfin que 
lord Chatham ayant résolu de le présenter le len- 
demain y il ne restait plus assez de temps pour le 
nodifier et le (aire recopier. Je cessai donc mes ob- 
jections , et quoique bien des gens m'aient ensuite 
£dt l'honneur de supposer que j'y avais eu une 
part considérable , je puis vous assurer qu'un seul 
mot fut ajouté sur ma demande , constitutions après 
chartes. Car , quant à avoir rempli à sa prière un 
blanc qui devait contenir le titre des lois dont le 
rapport était demandé , et que je pris dans la 
pétition du congrès , c'était ce que pouvait faire le 
premier copiste. 

Le mercredi , lord Stanhope , sur la demande de 
lord Chfltbfl"* , vint me prendre pour me conduire 
à la chambre des lords , qui fut bientôt remplie. 
Lord Chatham , dans un excellent discours , pro- 
posa, développa , défendit son projet. Lorsqu'il se 
Alt assis , lord Dartmouth se leva et dit fort con- 
veoablementque l'affaire dont il s'agissait éuit de 
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tel poids et de telle étendue , qu'elle exigeait de 
mûres réflexions ; qu'il espérait donc que le noble 
lord ne comptait pas demander à la chan^ire de 
TOter sur-lecbamp sur sa proposition ; mais qu'il 
se contenterait que le dépôt en fût ordonné sur le 
bureau , pour être prise en considération. Lord 
Chatham répondit qu'il ne désirait rien de plus. 
Mais lord Sandwich se leva , et dans une hanmgne 
pétulante , s'opposa à ce que la motion fût reçue , 
et opina pour son rejet immédiat avec le mèpàs 
qu'elle méritait; qu'il ne pouvait croire que ce fillt 
l'œuvre d*un pair d'Angleterre; qu'elle lui semblait 
bien plutôt une production de quelque Américain; 
et se tournant vers moi, qui étais appuyé sur la 
barre: •« Je pense, At-il , avoir devant les }renx la 
personne qui l'a dirigée , l'un des plus amers et 
des plus pernicieux ennemis que ce- pays ^it ja- 
mais ens •», Cette sortie fixa sur moi les regards d'un 
grand nombre de lords; mais comme je ne la voulais 
pas pVendre pour moi , je ne changeai pas plus de 
figure que si mes traits eussent été de bois* Plu- 
sieurs autres lords ministériels furent aussi d'avis 
du rejet , et le sage lord Uillsborougb se prononça 
fortement pour cette opinion. Mais les ducs de 
Richmond et de Manchester , les lords Shelbnme, 
Camden , Temple , Lyttleton et d'autres parlèrent 
pour la prise en considération, les uns, paire 
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^ibél»ieftld'aftt de I4 hmmûmi; les antres, ptr 
éfod pour la dignité de la chambre. Un lord ayant 
parié «va^ ék>ge» de )a proposition franche d'an 
tletaiaiitrea, de lord Dartmontb , celni-ct se leva 
de noQfean et déclara qii^ayanl entendu tant de 
lerdf se prononcer contre le dépét de la proposî- 
tk» sw le bureau, il a^ait loi«méDie cban|;é d*opi* 
aion^ ^o'il se pouvait donc accepter les éloges 
adrcMé» à sa franchise pour un at is qu'il regret- 
tsit naiDfeaant d^avoir ouvert , et qu'il troteratt 
pour le re^ immédiate J'appi^e d'autant plus sur 
cette arcoostante, que c'est un trait de caractère 
de ce personnage qu'on regarde , d'après le poste 
fo'ii occupait, eonune ayani eu faut de pan aux 
affaires d'Amérique, mais qui, dans la réalité, 
a'atait à lui ni -volonté ni jugement , et qdi , tout 
disposé qu'il était à prendre de bonnes mesures, se 
laissait fsicileaeat entraîner vers les plus mauvaises. 

Lord Chatham , dans sa réplique à lord Sand- 
wich , releva l'iasinnation inconvenante de ce lord 
f^ s'était permis de dire que le plan n'appartenait 
point k la personne qui le proposait. Il déclara 
que c'était son ouvrage , déclaration, dit' il , qu'il 
le croyait d'autant plus obligé de faire, que pin- 
liews de leurs seigneuries paraissaient avoir de ce 
plan «ne ]rfns pauvre opinion ; car si la chose 
était si faible , si vicieuse , il ne devait pas souffrir 
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que penoDiie en partagent injoileiiieiit le lAêmt : 
on andt reconnu jofqu'alon que um défimt n'clail 
pai de prendre des aris ; mais il nltéaitait pai à 
déclarer que s'il était premier ministre en oe pa^ f 
et qu'il (ùi cbargé de régler une afiaiie si ioi- 
portante , il ne rougirait pas d'appeler publique- 
ment k son aide un homme qui avait de loolcs 
les affinres d'Amérique une aussi par&ite eonnais- 
sanpe que la personne à qui on avait fait allu- 
sion d'une manière si injurieuse, un homme, vou- 
lut-il hien dire, pour les connaissances eC la MgeMe 
duquel tonte l'Europe avait la pins haole estime, 
qu'elle plaçait sur le rang de nos Boyle et de nos 
Newton , et qui Oeiisait honneur non-^eulesKût à 
la nation anglaise, mais à la nature humaine ! J*cai 
plus de peine à oouierver mon sang^roid pendant 
ce compliment si exagéré, que je n'en avait eu k 
le garder un peu auparavant en entendant des ou- 
trages dont l'exagération n'était pas moindre. Je 
lâchai pourtant de conserver une ooatenià>ee im- 
passible , comme si je n'eusse pas compris qu'il se 
fût agi de moi. 

Entendre un si grand nombre de ces législatem» 
héréditaires déclamer avec tant de violenee pour 
empêcher non - seulement qu'on adoptât, mais 
même qu'on pHt en comidération mie proposi- 
tion de tdle importance , lûte par un des preniet» 
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liommes d'état du siècle , d'un caractère si impo- 
sant, qui, à la tète du gouTemement de son pays, 
lorHja'il semblait sur le bord d*un abîme , l'avait 
OBoduit i la victoire et à la gloire pendant une 
guems contre deux des plus formidables puissan- 
ces de l'Europe; les entendiie critiquer son plan , 
noiMwleme&l parce qu'ik étaient hors d'état de 
ooaœfoir ce qui s'y trouvait, mais parce que leur 
inagination mettait ce qui n'y était pas ; les- voir 
s'interdire toute possibilité de rectification par une 
seconde lecture; reconnaître dans les uns une 
ignorance tot^de du sujet , dans les autres des pré- 
jaçés et de la passion , dans plusieurs ministres la 
volonté perverse de s'opposer à la manifestation 
de la vérité ; enfin voir ce plan ignominieusement 
rejeté par une si grande majorité , avec tant de 
précipitation, contre toute décence, sans égard 
poor l'honneur et la dignité d'un corps formant 
une des trois branches de la législature du pays ; 
c'en était bien assez pour me donner de Ja capa- 
cité de ce eorps l'idée la plus misérable, et pour 
me faire regarder sa prétention de souveraineté 
sur trois millions d'Américains doués de bon sens 
et de vertu connue la plus grande des absurdités , 
piiisqu'à peine leur reconnaissais-je le discerne- 
■usnt nécessaire pour conduire un troupeau de co- 
chons. Des législateurs Itérédiiaires ! me dis-je ; 
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mieux vaudrait, parce qu'il en résulterait moins 
de dangers, avoir, comme dans certaine univenité 
d*A.llemagne, des professeurs liéréditaires d€ ma- 
thématiques. Mais cette réflexion n'était qu'une 
boutade du moment ; car la chambre élue des 
communes ne vaut |^as mieux , et ne vaudra ja- 
mais mieux, tant que les électeurs recevront de 
Fargent pour leurs yotes , et donneront de Far* 
gent au ministère pour corrompre les représentans 
qu'ils auront choisis. 

Après cette séance, je m'attendais à ne plus en- 
tendre parler de négociations pour arranger nos 
différends à Tamiable ; cependant , un ou deux 
jours après, je reçus un billet de M. Barclay qui 
m'engageait à me trouver chez le docteur Fother- 
gill , le 4 février dans la soirée. Je m'y rendis , et 
je fus très étonné d'entendre dire que l'adminis- 
tration paraissait dans les meilleures dispositions ; 
qu'on avait pris nos articles en considération ; 
que plusieurs avaient été jugés raisonnables, et 
que d'autres pouvaient être admis avec de légers 
amendemens. Le bon docteur, avec sa philanthro- 
.pie ordinaire , s'étendit sur les malheurs de k 
guerre ; la plus heureuse ne valait pas une mau- 
vaise paix ; les forces de l'Amérique croissaient 
chaque jour , et quelles que fussent les conditions 
auxquelles elle serait obligée de se soumettre pré- 
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wntemeDt, elle serait en état, dans peu d'années, 
(Ten imposer à son tour. M. Barclay me fit enfen- 
dre qn'il dépendait de moi d'effectuer une récon- 
ciliation; qu'il serait 1res honorable pour moi de 
le (aire ; qu'en ce cas je pouvais m'at tendre non- 
Kulenent à être réintégi-é daps mon ancienne 
place, mais à obtenir telle autre que je pourrais 
désirer, etc. Je n'ai pas besoin de vous dire , à 
Toos, mon fils , qui me connaissez si bien , tout ce 
qne œ langage avait pour moi d'inconvenance et de 
dégoût. Le discours du docteur allait mieux au 
bnt. Je lui répondis que nous ne souhaitioat pas 
b guerre, et que nous ne désirions que des 
chofcs raisonnables , et nécessaires pour notre sé- 
curité et notre bien*étre. A M. Barclay je répliquai 
que j'étais sôr qu'une place dans une charrette 
pour Tyburn était celle que le ministère me 
donnerait le plus volontiers. A tou.4 deux , je leur 
protestai que Je désirais sincèrement me rendre 
mile ; que tout ce que je demandais c'était qu'on 
n'indiquât de quelle manière je pouvais l'être ; 
toais qiM! p voyais clairement qu'ils me croyaient 
leauoonp plus de pouvoir que je n'en avais réel- 
iement Ils me répétèrent alors qu'on avait dis- 
ante mes articles, et, tirant on papier, ils me 
Uireiit l€ résultat de ce qui avait été décide sur 
"-(.aena d'eux , ainsi qu'il suit. 
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Art. I*^ ApprouTé. 

Art U, Approuvé en ce qai 09ooene le np* 
port de Pacte mit le thé; mais reftifé quant à b 
reftîttttioD des droits payés. 

Art. ni. Refîué comme suppoMiit que le fv* 
lement n'avait pœ le droit de rendre lo leU 
dont il i'agiifait. 

Art lY, Approuvé. 

Art y. Approuvé fous U réserve i|u*aMiiD 
changement préjudiciable à là GnndC'BrelagDe 
n*aurait lieu. 

Art TI. Approuvé quant à la destioatiiB à» 
produit des droits , mais la nomination et le iS' 
Uûre des olficien restant comme par le pasié. 

Art. VIL Approuvé. 

Art. Tin. Inadmiaûble. 

Art. IX. Approuvé, avec cette différence qu*oa 
ne se réglerait pas sur la proportion des précé- 
dentes taxes , et que chaque colonie dooneiait 
selon son bon plaisir' 

Art. X. Approuvé quant à la restitntîoii du fort 
WiHiam , mais refusé quant à rinterdiction à Is 
couronne de construire des forts. 

Art. XI. Refusé, st ce n'est que le IhX pour le 
blocus du port de Boston serait rapporté , et qa^ 
Paete relatif k Québec pourrait être amendé de 
manière à réduire cette province à ses anciennes 
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littiites. Les aatres actes relatif à la coloDie d« 
Massachusetts , étant de yéritables amendemens à 
sa constitution , devaient subsister , pour cette rai- 
son, et pour être une preuve permanente du 
pouvoir du parlement. 

Art. Xn. Accepté que les juges resteront en 
place tant qu'ils se conduiront bien , pourvu que 
les assemblées leur assurent un salaire permanent 
qui sera approuvé par la couronne. 

Art. XIII. Adopté sous la même réserve que 
l'article précédent. 

L'article XIY avait été supprimé dès la pre- 
mière discussion. 

Art. XV. Adopté. 

Art. XYI. Adopté, en supposant le versement 
des droits dans les caisses des différentes pro- 
vinces, t 

Art XYII* Inadmissible. 



Noua n'eûmes pas alors une bien longue con- 
venation sur ces différens' points , parce que j'abré- 
geai la discussion en déclarant que tant que le 
parlement réclamerait et exercerait le pouvoir de 
changer à son gré nos constitutions f aucun arran- 
gement ne pouvait avoir lieu ; car c'était nous ré- 
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dtiire à ii*étre ceitaias de conserver aucun des 
privilèges auxquels nous avions droit On me fit 
sentir qu'un arrangement était indispensable pour 
l'Amérique, puisque rien n'était plus facile à l'An- 
gleterre que d'incendier tous nos ports de mer. Je 
m'échauffai alors. Je dis que la majeure partie de 
ma petite fortune consistait en maisons dans ces 
ports , que les Anglais pouvaient en faire des feux 
de joie si bon leur semblait, mais que la erabte 
de les perdre ne m'empêcherait jamais de m'oppo- 
ser jusqu'au dernier moment à cette prétention du 
parlement ; qu'au surplus l'Angleterre devait pren- 
dre bien garde au tort qu'elle nous ferait, parce 
que tôt on tard elle aurait tous les dommages et 
intérêts à nous payer. I^ docteur sourit ; et il me 
parut qu'il' ne désapprouvait pas mes paroles, 
toutes passionnées qu'elles étaient ; il me dit que 
bien certainement il les rapportcrai^ie lendemain 
à lord Dartmouth. 

Pendant cet entretien, M. Barclay me dit 
qu'étant allé un jour chez lord Hyde , il y trouva 
lord Howe, et que lord Hyde lui avait dit : «Vous 
« pouvez parler devant lord Howe de tout ce que 
« vous avez à me dire ; c'est un ami pour qui je 
M n'ai rien de caché » ; qu'en conséquence il lui 
avait parlé avec autant de liberté qu'à l'ordinaire, 
rappris aiasi comment lord Howe avait en la cofi^ 
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de mes articles qu'il m'avait montrée. Il me dit 
aussi qu'une mesure à laquelle on pensait, était 
(l'envoyer sur les lieux un commissaire avec des 
pouvoirs suffisans pour prendre connaissance des 
sujets de plaintes , et pour y faire droit à certaines 
conditions; mais qu'il était difficile de trouver un 
homme propre à cette mission. » Pourquoi n'en 

• pas charger lord Hyde ? lui dis-je.' C'est un per- 

• sonnage notable , plein de prudence et de sang- 

« froid , et très capable de mener cette négociation; . 
" ou si la mission ne lui convenait pas , l'autre 
« personne dont vous Tenez de parler, lord Howe , 
" pourrait > à mon avis, s'en acquitter parfaitement». 
Tout cela n'était qu'une conversation , et nous 
nous séparâmes. 

Lord Chatham ayant fait imprimer son plan , 
rejeté par les lords , pour le soumettre au juge- 
ment du public , j'en reçus six exemplaires do^ 
lord Mabon , son gendre , et je les envoyai à dif- 
férentes personnes en Amérique. 

Plus d'une semaine se passa sans que j'enten- 
disse parler de négociation , et mon temps fut 
em|iloyé à voir divers membres du parlement, 
quand je reçus un billet de M. Barclay, qui me 
mandait qu'il était indisposé, et qu'ayant besoin 
de me voir, il me priait de passer chez lui. Je m'y 
rendis le lendemain matin ; il m'apprit qu'il avait 
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vu lord Hyde; qu*U ftv^iît en un nouvel entretien 
ayec lui, au sujet des articles ; qu^il se croyait 
maintenant très au fait de ce qu*il foUait pour faire 
marcher l'afiaire ; qu*il désirait donc que nom 
prissions un nouveau rendez -vous avec le docteur 
Fothergill , et qu'il tâcherait de nous apporter un 
plan rédigé d'après ce qui avait été proposé et ac- 
cordé des deux côtés avec quelques-unes de ses 
propres idées. J'y consentis , et l'entrevue fut fixée 
au ieudi soir i6 février. 

lorsque nous fûmes réunis, M. Barclay nous 
lut ce qui suit. 



Plan dont on espère une harmonie durable entre la 
Grande-Bretagne etfes colonies. 

Art. i**^. Le thé détruit sera payé, et pour évi- 
ter toute perte de temps , et commencer de suite 
l'œuvre désirable de la conciliation, on propose que 
l'agent ou les agens de la province s'obligent, 
dans, une pétition au roi , à faire effectuer ce paie- 
ment, et qu'en conséquence de cet engagement, un 
commissaire soit autorisé, par une clause d'un 
acte du parlement ^ à ouvrir le port de Boston (en 
suspendant l'effet de l'acte qui en ordonnait le 
blocus) aussitôt après ce paiement. 
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9. L*acte établissant on droit sur le thé sera 
rapporté , autant pour F^vantage de la Grande- 
Bretagne qne pour celui des colonies. 

3. La proyioce de Massachusetts . seni remise 
en possession du fort William , comme elle TaTait 
autrefois avant que le gouverneur Hutchinson 
Teât livré aux troupes royales. 

4. Comme il est à croire que le commencement 
<ics mesures conciliatoires calmera considéiabler 
meaS les esprits en Amérique, on propose, qup 
les habitans de la province de Massachusetts adres^ 
sent une pétition au roi , et> y établissent leurs 
objfictioins contre ledit acte (i); et il est entendu 
que cet acte sera rapporté* Par intérim , le oom- 
missaire aura le droit d'en suspendre Fexécution^ 
afin de mettre les habitans en état de £aire la 
pétition. 

5. Les diverses provinces qui peuvent se croire 
lésées par l'acte relatif à Québec présenteront des 
pétitions à ce sujet , et il est entendu que cet acte 
sera rapporté es ce qu'il étend le territoire de cette 
province au-delà de ses anciennes limites. 

6. La loi de Henri VIII sera formellement désa- 
^^ooée par le parlement. 



(1) On roppote qnll t^agit ki de l'acte qai ordonoait le bleens 
^ port de BoMoD. '\fitU à» FranUUt. ) 

i5. 
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7. En temps de paix , U» Amérieainfl levemt 
dans leun provincei re$pecûwe§ , en vertu de» uHa 
de leun aiiemblées législttiTei , les fommes qm 
seront jugée* nécestaires pour VétabKfsemeot de 
paix , le paiement des gouverneurs, des juges , etc. 

Voyez les lois de la Jamaïque. 

8* En temps de guerre ^ sur la réquisition laite 
par le roi , du consentement du paileroeot, chaque 
colonie lèvera les sommes que son assemblée jugera 
proportionnées à ses mojrens , et ans besoios de 
Pétat, pour être employées à lever et à payer des 
hommes pour le serviee de terre et de mer, ï 
acheter des vivres , des munitions , ou à tel autre 
objet ipie requerront et indiqueront les ordres 
du roi^ 

9. Les actes sur la navigation seront soumis à 
un nouvel examen , afîn de voir si l'on ne peut y 
faire quelques changemens pour l'avantagé de la 
Grande-Bretagne et des colonies, 

xo. Un officier de marine , nommé par lacoo- 
ronne , résidera dans chaque cololfe, pour veiller 
• à rexéciition de ces actes. 

N, B, Dans quelques colonies , ils ne sont pas 
nommés par la couronne. 

X i. Tous les droits résultant des actes réglant 
le commerce nvec les colonies , seront destinés au 
service public de chaque province, et versés daot 
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la caifM. Un officier de la couronne sera chargé d*y 
▼ciller. 

17. Les cours d*amirauté n*auront pas d*autres 
pouToirs que celles d'Angleterre. 

X 3. Les fonctions des juges dans toutes les colo- 
nies dureront tant qu'ils se conduiront bien , et ils 
seront payés par les provinces , ainsi qu'il est dit 
en l'article 7. 

iV. B. Si le roi juge convenable d'ajouter à 
leur salaire,, ce supplément sera envoyé d'An- 
gleterre. 

14. Les gouverneurs seront salaiiés de la même 
manière. 



Notre conversation roula principalement sur le 
premier article. On disait que tout ce que désirait 
le ministère c'était qu'on lui donnât une ouver- 
ture , un point de départ , qui pût servir de com- 
Bienoement à des mesures conciliatoires, et qu'une 
pétition contenant l'engagement dont il était parlé 
ra cet article arriverait parfaitement à ce but ; 
<iu'il se faisait des préparatifii pour envoyer de 
nouvelles troupes en Amérique et de nouvelle» 
forces navales; qu'une telle pétition pourrait em- 
pêcher leur départ , surtout si l'on y demandait la 
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nominatioD d'un commÎMaire. On me pressa donc 
d'engager les agens des colonies à se joindre à 
moi pour présenter une telle pétition- Bla r^ 
ponse fut que l'affaire du thé ne concernait que 
les agens de la province de Massachusetts, qni 
étaient M. Bollan pour le conseil , moi pour 
l'assemblée^ et M. Lee nommé pour me rempla- 
cer quand je quitterais TAnglelerre ; que ce der- 
nier par conséquent pouvait k peine, en ce mo- 
ment , être regardé comme un des agens, et que 
le premier était un homme prudent et droonspeet 
qu'il ne serait pas facile de déterminer à une 
démarche d'une telle importance sans qu'il eât 
des instructions et une autorisation; que s'il y 
avait à tenter une telle démarche , il fallait que 
je la prisse sur moi , et que , s'il y avait proba- 
bilité qu'il en résultât le bien qu'on en attendait , 
je n'hésiterais pas i la faire ; mais que je croyais 
que la nomination d'un commissaire autorisé à 
suspendre l'acte de blocus du port de Bostoo 
serait une mesure trop dilatoire ; que d'ailleurs , 
une simple suspension ne serait pas satisfaisante ; 
et que , si l'on contracUdt un pareil engagement , 
tous les actes relatifs à la province de Blassachn- 
setts devaient immédiatement être rapportés. 

Us profitèrent de ce que j'avais paru disposé à 
*éaenter une pétition en cas de probabilité qn'elfe 



DE3 NÉGOCUTIONS. 177 . 

produisit quelque bien ; tppbadirent à cette ré- 
solatioii, et me pressèrent de l'exécuter *ur-K^ 
dianp. Je leur ai» que l'afTaire était grare, que , 
l'ils le trouTaieot bon , j'emporterais chez moi le 
projet de M. Barclay , que je réfléchirais aux pro- 
potiiÎQns qu'il contenait , et que le lendemain soir 
je leur en donnerais mon opinion. Cela fut ainsi 
coofenu, et nons nous séparâmes. 

ftepant en considération la situation critique 
des afihires en Amérique , et le risque qu'on cou» 
nit chaque jour de voir la brèche devenir irré- 
parable , j'adoptai l'idée proposée d'envoyer mi 
miwrissaire, ce qui pouvait être un moyen de 
Mspendre les opérations militaires, et d'amener 
00 traité qui préviendrait tout déchirement et qui 
rétablirait par degrés l'harmonie entre les deux 
pays. Je me décidai aussi à faire ce qu^on avait 
dcnré rdativement à l'engagement à prendre pour 
le paiement du thé, et je rédigeai un projet de mé- 
moire à lord Dartmouth à ce sujet , me proposant de 
le signer seul. Quant i l'envoi d'un commissaire , 
mesure qu'il s'agissait aussi de proposer, en ex- 
priaiant mon opinion snr son utilité , je pensai 
que mes collègues pourraient avec raison être roé- 
contens si je faisais une démarche si importante 
les consulter, et , en conséquence , je préparai 
pétition en notre nom collectif, pour qu'ils la 
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^japassent s'ils le jugeaient oonvènable : mais erai- 
JEnt qu'ils n'y trouTasseut quelque difficulté , je 
préparai une lettre à lord Dartmouth , contenant 
la même proposition avec mes motifis pour l'ap- 
puyer , et je résolus en ce cas de l'envoyer seul 
Je mis aussi par écrit quelques remarques sur le 
projet de M. Barclay, et des notes dont je devais 
faire usage dans la conférence que nous devions 
avoir le 1 7 au soir. Je ne trouve point ici à bord 
le projet du mémoire destiné à lord Dartmouth ; 
inais voici la copie des autres pièces dont je viens 
de parler. 



AU ROI. 



pxTrrioir de w. bollait , b. frai^klin et arthur 

LEE. 

• Les pétitionnaires, agens de diverses colonies^, 
profondément frappés de la crainte des malheurs 
urgens qui menacent les sujets de votre majesté 
en Amérique , s'approchent humblement de votre 
trône pour vous soumettre , en toute humilité > 
l'opinion qu'ils ont conçue , d'après de mûres ré- 
flexions , et d'après la parfaite connaissance qu'ils 
ont du pays et de ses habitans ; que s'il plaisait à 
yotre majesté d^BUtoriser une réunion de délégués 
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éa aSSgtmi» proviocei , et de oomiiier une otf 
flbmmn yenaona de ce pays , dictiogiiéei par 
loir noç et leur sageiie, pour proider celte auem- 
Utt , toattnar arec lesdîts délégués, preodre une 
CTwwwsanff esaete des véritables griefii des colo- 
«o, et adopter Je» mof eus de mettre fin i tnntes 
ifawfîrwf, moyens qui seraient ensuite ratifié» 
pir viaire majestés sielleles tromrait justes et cou- 
tcnaMei, une telle ntesure serait suivie des pins 
uhiUîres eAets y préviendrait de grands malheurs y 
«(nélaUirait rbarmonie qui a fi long-lerops esisté 
<t qui est si nécessaire au bonbenr et à la prospé' 
riié de Ions ks sujets de votre majesté dans toute 
tébeadot de ses domaines. Puisse le riel les oou' 
wncr inlaets k votre majesté et à ses dcscendans! 
CtA le von sincère des fidèles sojets e| rcspec- 
*ce«s fcrviteurs de votre majesté. » 



j4 t honorable lord DartmottA , etc, 

«Mylordy 

• Pénétré de crainte des malheurs urgens dont 
TAn^fetem et ses colonies sont m en arées par 
«nie des funestes divisions qni existent entre 
HIes t f ai réfléchi avec grande attention â tous ta 



xSo RÉcn* 

moyens ({a*il soût bon d'employer ponr prévettr eu 
calamités. La grande importance d*ane Biïûte ifn 
nous intéresse tons m'excusera, je l'espère ,jiaqD'i 
un certain point auprès de Totre seigneurie, de me 
•Kfgwl^tr à TOUS donner mon humble opinion à ce 
sujet f sans qu'elle m'ait été demandée. Je prends 
donc la liberté de toos exposer que je pedie que 
si sa majesté jugeait toonvenable d'antoriier dw 
ronnion de délégués de chaque province , i telle 
époque , et en tel lieu que sa sagesse jugerait con- 
venable, pour y conférer avec un on plosienn 
commissaires que sa majesté nommerait , sur les 
moyens à prendre pour établir une union solide 
et durable entre l'Angleterre et les proTmces 
d'Amérique, une telle mesure ne pourrait qu'avoir 
les plus heureux résultats. Je ne puis donc que 
faire des vœux pour qu'elle soit adoptée , penoaoe 
ne désirant plus sincèrement et plus ardemment 
la prospérité générale des domaines britannique» 
que votre très humble, etc. 

« B. FftAnmxjH. » 



Bsmarques sur U projet de M. Barclay. 

Art. I". En conséquence de cet engageaient , 
tous les actes rdatifr à Boston et à la pro f in cg 
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de MasMchnsetts seront suspendus , et dès qu'il 
aura reçu son exécution , ils seront entièrement 
rapportés. 

Cet amendement rend inutile Part. tV. 

Art lY et Y. Les nombreuses pétitions envoyées 
jnsqu'ici en Angleterre par les assemblées des co- 
lonies , qu*on a refusé de recevoir , ou qu'on a re- 
çues sans y faire droit, ou auxquelles on n'a ré- 
pondu qii^vec dureté et en réprinoandant les péti- 
tionnaires, ont , je crois, donné aux Américains un 
dégoût invincible pour en présenter de nouvelles. 
Quand même leurs amis les engageraient aujour- 
d'hui à recourir encore à cette voie , on n'y réussi- 
rait pas. D'ailleurs tout ce qu'ils demandent se 
trouve sous les yeux du gouvernement dans la pé- 
tition du congrès, et il dépend de lui d'y faire 
droit en tout ou en parlîe. On ne peut espérer de 
mieux connaître l'opinion des colonies par des 
pétitions partielles que par cette pétition géné- 
rale. 

Art. VU. Au lieu de qui seront jugées néces- 
saires, lisez qu* elles jugeront nécessaires, 
' Art. XI. Tel qu'il est rédigé , cet article est de 
peu d'importance. La première proposition était 
que les droits seraient supprimés comme injustes ; 
mais on peut les laisser , ear ils ne seront proba- 
blement jamais perçus. 

lî. i6 
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Mémt avec VamendenileQt ci-derant proposé à 
Tarticle premier, je ne crois pas qu'il soit enraie 
ce (ju'il devrait être. Si Von a uniquettieot pour 
objet de prévenir l'effusion de sang en ce liiom^t, 
et les autres mauk que k guerre ^eut -causer à 
rAmérique , il est possible qu'on atteigne ce but; 
mais si Ton désire une réconciliation sincère , il 
Êiut écarter toute cause secrète de mécontente- 
ment , et faire justice exacte des -deux cdtés. Ainsi 
Boston doit payer les cargaisons de tbé qoî ont été 
détruites ; mais l'Angleterre doit indemniser Bos- 
ton du tort que lui a foit l'acte de blocus, parce 
que cette mesure a eu lieu contre les usages adop* 
tés par toutes les nationa sauv^;es ou dvilifées , 
c'est-à-dire sans avoir préalabtemeot deiomdé sa- 
tiafiictjon. 

Art Xni. Les juges ne doivent rien recevoir 
du roi. 

Quant aux deux autres actes , la colonie de 
Massachusetts doit s'exposer à tous les hasards et 
à tous les malheurs de la guerre, plutôt que de 
souffrir que le parlement puisse changer ses chartes 
et ses lois. « Ceux qui peuvent renoncer à la !i- 
« berté pour obtenir cpielques momens d*un salut 
« temporaire, ne méritent ni liberté ni saluL » 

B. FRAirxvir. 
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M 4mtU qim Ton ftmmnUf k Vimf^HÙoa i^MU' 
mm 4t» éroûi^ mm qu*tU mAmtélMw^éeêW» 
yuftéoi é»m Im tmhuim^ «t àtm qu« le* wUtom 
muA mêhr^miUi de mfuuf»^ U» e^Uxieun. 

faut »pr ftim^benléiut «t lami èéumr* 

Mhi dit lsw|M pour Cair^defMmvdk* d«)etkm«« 

tmmUk âêi b prM^inc» de Mâméhmmu m 
faA m rémir , 4'«fir<^ m nouirdle eon^itotiou f 
m iitÈAtmm att nou^edoi «kwm»! ^ pour cet ohjeC^ 
iM9 roeiMiiMiltre au purU^unmt le ptmffoir de «ImiM' 
^ «e» «I»ju1e» , ee qn^eéle ne fera jamaii». ta pr^^- 
l*«îto«» (|«'4W Itti (ait ert «elleHW ; £«tf/«^ </'tf^ 
«cv /er*/ /wtf*, /*/# « 'WWW eotwiemmU poi , 
fikm ms fétidm, et nom y rifléclùroru, 

\M ûfuOMm 4m ^^mrtsi de» H« p««t étf« |yle 
|«f «M Vm igMr4le$ il n'en ««t pat de même de 
«AU» de« i^if^ruâMnf attendu la difliéreoee de 
«MMlifuliofi ^ ec^l'wiet . H e» t |MfMble qu'of» l«Me 
4mwwiide trtm^4»mcerUun/^t proirîiic«», |»«r 
1k« a*i#^ d*«i lurdean, qoaud tmU* ^ttii àa 
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Canada, — Nous De pouvons endurer que le 
despotisme pèse sur aucun de nos compatriotes. 
Il faut qull y ait liberté pour nous tous , ou pour 
personne. 



Dans Taprès-midi , mistress Howe m'envoya une 
lettre de lord Howe qui lui ténitngnait le désir de 
me voir chez elle le lendemain , pii le dimanche 
matin , pour affaire importante. Je n'avab pas en- 
tendu parler de sa seigneurie depuis quelque 
temps; je m'empressai de répondre que j'aurais 
l'honneur de me rendre chez mistress Howe le len- 
demain à onze heures. 

M, Barclay , le docteur Folhergill et moi, nous 
nous réunîmes chez le docteur , comme nous en 
étions convenus. Je leur remis mes remarques j 
et nous en causâmes. Je leur lus aussi les projets 
de mémoires et de pétitions que j'avais préparés. 
Mais conune ils pensèrent que de tous les actes 
relatifs à la province de Massachusetts , .celui du 
blocus du port de Boston serait le seul dont on 
obtiendrait le rapport pour prix de mon enga- 
gement de faire payer les cargaisons de thé ; et 
que moi j'insistais pour que tous fussent rapportés, 
déclarant que je ne ferais mon offre qu'à cette 
condition , je remis en poche mes notes. Ils con- 



•• 
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vinrent cependant de faire part de moi^ opinion , 
ti de voir si quelque nouvelle concession ne pour- 
rait pas être oltfenue. Ils remarquèrent aussi 
que j'avais signé ; sur quoi je leur dis que sa- 
chant, et par eux-dêmes et par d'autres voies, 
que les ministres étaient informés que j'avais 
été consulté sur cette affaire , je ne voyais pas 
qu'il y eut à continuer le mystère ; et que puisque 
la communication par intermédiaires de leurs «pi- 
nions et des miennes occasionait des délais , et 
pouvait donner lieu à des malentendus par suite 
de quelque erreur ou de quelque omission dans 
la ti'ansmission de nos idées, je ne voyais pas 
pourquoi nous ne nous réunirions point , afin de 
discuter une bonne fois tous les points en litige ; 
que si donc' on le jugeait convenable , j'étais dis- 
posé à avoir une conférence avec tel membre du 
ministère qu'on voudrait. Ils parurent approuver 
ma proposition, et me dirent qu'ils la commu- 
niqueraient 

Le lendemain matin , je me trouvai au rendez- 
vous que j'avais accepté avec lord Howe. A son 
air de satisfaction , je jugeai qu'il tenait de lord 
Hyde, à qui M. Barclay avait pu l'apprendre, que 
je consentais à présenter une pétition , et à sous- 
crire un engagement pour le paiement du thé , 
d'où Ton espérait que les conditions d'arrangement 

i6. 
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offertes mr le minûtère pourraient être aoteptées. 
Il m'informa qu'il était (|uestioA de l'aivt>yer en 
qualité de commissaire pour arrangeâmes différends 
en Amérique : il ajouta , par un excès de politesse, 
que, sentant son insuffisance ]»our cette mission, 
et connaissant mon savoir et mm talens , il ne pen- 
serait pas à s'en charger sans moi ; mais qu*avec 
mon secours il le ferait volontiers , parce qu'il 
fonderait ses espérances de succès sur mon assis- 
tance; qu'il avait donc désiré cet .entretien pour 
savoir si je voudrais raccompagner , comme ami , 
comme second, comme secrétaire, ou sur- tout 
autre pied; qu'il sentSit fort bien que, s'il était 
assey heureux pour £sdre quelque Ëbose cpii pût 
être utile , il le devrarit entièrement à mes avis et 
à mes soins, et qu'il ne se ferait pas scrupule de 
m'en laisser l'honaenr en toute occasion; qu'il 
avait déclaré au ministre l'opinion qu'il cvait 
conçue de mes bonnes dispositions en faveur'de la 
paix, et que son désir maintenant était que je 
l'autorisasse à dire que je consentais .à l'accompa- 
gner , et.que je coopérerais avec lui au grand ou- 
vrage delà réconciliation; qu'on savait que j'avais 
la plus grande influence sur l'esput des Améri- 
cains , et que , si quelqu'un au monde pouvait 
les décider à accepter des propositims raisonna- 
bles , c'était moi. 
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U fèftmân que j'éUi* forl obfi{é à m m- 
|pMin# def «pnrf0o ÂircraUe qo'dle mit de moi, 
et ile Vhmmtsar qo'eUe ne iaiMit eu téaioigiiaiit 
r<«fî» €tm^ojt9 nei faii:^ mofen»; nudi qoe 
je défMi Mfwir qnellei prapéntions on eoinpf ait 
iufe à r^AoïMiiie ; que^ fi elle» étaient nûfoo- 
naUe» en cUeMiiénM», il était poMiMe que je let 
Iwe fofaltra IfeUei i nef eoneiloyea»; naïf que, 
dan» le en»- eo ntr a ii e» je Jotitatf qu^il (6t poMi- 
ftde k fenotÊtÊti d'en irentr à boot , et que bit» ceT' 
t Mmtmai ji^ ne pentre]i|ieijdfaif faf * Lord Howe 
mt ék $krn qu'il ne ne denandait paf non ai» i»* 
tnee fgn» aroir last k» réflexion» eontenablof ; 
qw( eette alUfC était de grande inportanee, et 
qve 9 fil i^en ebargeaît, il itififlerait fiour être ni» 
à néne d'indennifer amplement et ai^ce générofité 
en» qu'il prendrait avec lui, et moi tout par- 
tieslièremeot, fan» parler de proroeife» aMurée» 
pior de» ip'atffiealionf «ubiéquente», « Et ponr 
donner an ministère une occaHon de montrer 
fc» fiMinc» difpofitionf à rotre égard, ajonta>l-il , 
ait fi^;miettr»-iroof , M, Franklin, de vou» en 
prœnrer d'afanoe quelque marque , par exemple, 
le paiement dn arréraf^ de Totte traitement 
«onme afent de la NouveHe-Anuplelerre , qui , à 
ee que j'ai appri», a été arrêté depuis quelque 
Umpftf — Mylord, répondif-je, je re^derai 
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oofoune ua grand honneur de coopérer avec vota« 
seigneurie à une si bonne œuvre , sur un pied 
quelconque; mais si tous attendez quelque ser- 
vice de rinfluence qu'on me suppose, oubliez tonte 
idée de commencer par obtenir pour moi quelques 
faveurs des ministres; car, les accepter ce serait 
détruire cette influence ; on les considérerait 
comme un salaire de la trahison des intérêts de 
mon pays ; mais fiiites-m^i seulement voir les pro- 
positions , et si je les approuve , je n*hésiterai pas 
un instant , et je serai prêt à accompagner votre 
seigneurie au premier avis ». Il me dit alors qu'il 
désirait que j'eusse une conférence à ce sujet avec 
lordHyde , et me demanda si j'aurais quelque répu- 
gnance à voir ce lord. Je répondis que je n'en 
avais pas la moindre ; que j'avais beaucoup d'estime 
pour lord Hyde , et que je me rendrais chez lui 
quand il voudrait me le permettre. Lord Howe 
me dit qu'il loi en parlerait , et qu'il me ferait 
avertir. 

Le lundi suivant, je reçus de lord Howe la lettre 
ci-après. Pour la miewiL comprendre, il faut £ure 
attention que dans l'intervalle lord Hyde avait pu 
avoir communication , par M, Barclay , de mes 
remarques sur le projet de ce dernier, et que cette 
lecture avait probablement changé le dessein qu'on 
formait de se servir de moi en cette occasion. 
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■ GraftoD-ttreet , so février 1776. 

u N'ayaut eu qae ce matin oecasioa de causer 
avec lord Hyde de Taffaii-e dont nous dous soin« 
mes entretenus, mon digne ami, la dernière fois 
que j'ai eu le plaisir de vous voir , je me hâte de 
vous informer , sans délai , de ce qu'il pense de 
ma firoposition. • 

« Il m'a dit qu'aucune objection personnelle ne 
l'empêche de vous voir ; qu'il aime la conversation 
des gens instruits , et que par conséquent la vôtre 
ne peut que lui faire plaisir. Mais il croit que , re • 
lativement aux différends actuels avec l'Amérique, 
ses principes ou pour mieux dire ceux du parle- 
ment, sont tellement opposés aux vôtres» qu'une 
réunion qui < n'aurait d'autre but que de discuter 
cet objet vous ferait prendre une peine inutile. 
Si vous pensiez autrement, ou si quelque circon- 
stance heureuse pouvait rapprocher des opinions 
si différentes , il s'estimerait heureux de servir de 
eanal pour rétablir l'harmonie entre l'autorité et 
un homme de votre réputation. D'après la con- 
naissance que j'ai de l'opinion de sa seigneurie sur 
les hommes et les choses , je puis vous assurer que 
rien ne se perdra au passage. 

• Je suis , avec une par£ûte estime , 

« Votre très obéissant serviteur , 

« HowB. » 
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Comme je n*avats pas ei^vie de m'introduirt'de 
force auprès de lord Hyde, je 'pensai , quoiqu'im 
peu piqué de son refus de me ▼oir, qu'il Takdt 
mieux ne montrer qu*une indifférence convenable, 
ainsi que je tAcbai de le faire par k réponse 
suivante : 

CmeiMireet , lo féTrier 1 7f 8. 

'« N'ayant rien à ajouter sur les affaires d'Amé- 
rique à ce que lord Hyde a déjà vu dans les pièces 
qui ont passé sous ses yeux, il me semble que le 
respect m'interdit de donner à sa seigneurie l'em- 
barras (f une visite , puisqu'il lui parait que cette 
discussion ne pourrait être d'aucune utilité. Je ne 
lui en suis pas moins obligé de la pennission 
qu'elle me donne de la voir, et j'en profiterai si 
quelque circonstance me porte à croire que cette 
entrevue puisse être utile. 

« J'ai l'honneur d'être , avec estime et respect , 
« Mylord , 

« De votre seigneurie le très humbk 

et très obéissant serviteur , 

* 

Dans cette même matinée , on eut soin de ré* 
pandre dans toute la ville le bruit que lord North 
ferait ce jour-là, à la chambre des communef, une 
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ilfioii ptcifiqae pour rétablir rbarm^Die entre 
rAsfteterre et rAmérique. La cbavbre se trouva 
donc an grand ecnnplet , et chacun des membres 
était dans l'attente. Le parti Bedford , ennemi de 
l'Amériqiie , et qui avail &it adopter Jes mesurea 
de sévérité , était alarmé, et commençait à jeter 
les hauts cris contre la timidité du ministre , et con- 
tre la flnctuiiion de sa politique. On commençait 
à compter les voix f pour voir si Ton ne pourrait 
pap^ en rejetant sa motion , le désarçonner et le 
précipiter burs de l'administration. Ses amis.crai*' 
gnaient pour lui , de tous côtés on cabalait et l'on 
efaocfaotait dans la salle. Enfin une motion , car 
on en avait promis une, fiit faite par lui , mais ' 
je d«ute fort que ce fût celle qui avait d'abord été 
prtyetée. Je suis tenté de croire, d'après son état 
d'imperfection , d'après l'impossibilité qu'elle ré- 
pon4ft à ce qu'on semblait en attendre , et d'après 
quelques «utres circonstances, qu'elle offrait origi- 
Bairement plus de traits de ressemblance avec le 
plan de M. Barclay ; mais qu'à rinstant même de 
la laii», lord North y fit plusieurs «etrauchemens, 
d'après les avis qu'il reçut. Mon ancienne propo- 
sitioo d'abandonner aux colonies le produit des 
droits s'y retrouvait, et bien des gens qui igno- 
raient ce «pii s'était passé disaient que c'était ce 
qu'il y avait de mieux dans la motion. 
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Motion de lord North , 20 février 1 77^, 

« Lonqae le gouverneur, le cotMcil , raMembkw, 
on Ui eour génémle des provinces et eofnnns de sa 
ii»j«lté f profKWA'ont de prendre des meittre* né- 
cesMÛres , eotiformément k leur siliiatioit , condi' 
Jion , et À lenrs moyens respectifs , pour conlribuer 
à la défense commune , dans une proportion dé' 
terminée par la eour générale en rassemblée dé- 
dites provinces et colonies , et disponible par Vm- 
torité du parlement , et s^engageront aussi k foire 
les fonds nécessaires pour Tentretien dn gonveror- 
ment civil et de TadminUtration de la justice <lanH 
lesditai provinces et colonie» , il oonvfendra f *; 
cette prop<isitfon obtient l'approbation àe «km» 
jesté en parlement , et tant que dureront ces me- 
sures , de s*abstenir de lever et d*im|>oser «ni 
lesdites province» et colonies aneiins droits, m* 
cunes taxes ni contributions qui pourront Hn. 
établis pour le règlement du commerce , et dont le 
prodnit net sera porté exclusivement au compte 
desdttes provinces ti^Aiionm,» 

Après un long débat sans otàre , dans leqn^ 
cette motion fut appu)ée par les miniAlériets avfT 
une grande incobérence de principes , et éprouva 
même quelque opposition de la part de plusienn 
d*entre eux , ce qni dénotait un défaut de concert 
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{■TOTCDaiit saii% doDte des fbangemeiis impromptus 
tpe je mppMatt tont-à^llieiire âToir été faite 
tout-ô-cnap , elle fut enfin adoptée , suivant Tnsage, 
à noe immense majorité."' 

La semaine soi vante, la seule oliose que je sus 
dellM.Barcl^et Fothergill , fut que lord Uyde , 
lonqnll avait appris que j'étais disposé à souscrire 
SB engagement pour le paiement du thé, avait 
dit que cela bd donnait une nouvelle ifie. N'ayant 
raçB ancuM nouvelle d^ lord Howe , j*en parlai à 
n soeor, et lui dis que j'attrib|iais ce silence à ce 
que prtdbablement il pensait ^e ce qu'il m'avait 
inoposé n'aurait pas lieu. Je la priai de lui de- 
■ander d'avoir la bonté, si cela était, de m'en 
ioionDer jpar un mot , afin que je fusse libre de 
prendre d'antres mesures. Elle lui écrivit dès qu'il 
fift de retour de la campagne, où il était allé 
paMcr «B jour on deux , et je reçus d'elle le billet 
foîvant; 

• Mistress Howe fiut ses oomplimens au dodenr 
Franklin. Lord Howe ne comprenant pas très bien 
ce qu'elle lui a écrit, serait fort aise d'avoir le plaisir 
de voir le docteur chez elle , entre midi et une 
heure , seul instant qu'il ait de libre ce jour-là , 
ou le lendemain à toute antre beore qu'il pré- 
UrenL 

» Orafton-street Mardi. » 
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Je tnmTai lord Howe k llieare dite. H «e dé- 
deni qne i*il ne m'airait pas vu depnis quelque leni» , 
e'eft qa'U comptait de jour en jour avoir qodqae 
ehoie de plut important à me dire ; qa*il efpé- 
rait que j*auraii tu lord Hyde, comme j^avab pro- 
mif de le faire lorsque je croirais que eette lûilc 
pourrait être «tile ^ et qu'il regrettait que }e se 
Feusse pas faite ; qa'il y avait dans le message dont 
j'avais chargé mistress Howe quelque chose qu'il 
n'avait pas bien compris , c'était ce qui ooneeniail 
mon dcMdn de prendre d'autres mesures. Je lui di» 
une , depuis que l'avais vu , ayant appris le décès 
de ma femme à qui j'avais laissé à Philadelphie le 
soin de mes affaires , il devenait nécessaire qne f j 
retournasse le plus promptement possible ; qne si 
la proposition que sa seigneurie m'avait faite de 
l'accompagner en Amérique paraissait devoir se 
réaliser , Je différerais mon voyage pcnr attendre 
sa convenance; mais que dans le cas contraire , je 
liartirais par le premier bâtiment; que d'après la 
privation de ses nouvelles , et ta motion de lord 
North 9 j'avais supposé qu'on renonçait k toute 
idée de ce genre , et qne c'était uniquement là ce 
qne je désirais savoir de lui« Il me répondit que 
mcf demiéroi observations sur le projet de 
M. Barctay ayant fait d'une indemnité pour Bo»- 
ton« i raison du blocus de son port, la ccmditJcA 
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de rengagement que je souscrirais pour le paie- 
ment du thé, condition impossible à accepter, ce 
motif avait été le courage de donner suite aux 
idées qu'on avait conçues. Comme j'avais en poche 
copie de ces observations , je montrai i sa seigneu- 
rie que je n'avais pas mis cette condition à mon 
engagement, etquejen'avaisdemandéque le rapport 
de tous les actes reiatifii à la province de Massa- 
chusetts. Ce qui suivait relativement à l'indemnité 
n'était que mon opinion personnelle sur la justice 
de cette mesure, mais sans en &ire une condition. 
Il me dit que les arfangeviens à prendre n'étaient 
pas encore définitivement arrêtés, et que d'après 
l'explication qucje lui donnais , il paraissait qu'on 
m'avait très mal cotaipris. Il me pressa vivement 
d*avoir une entrevue avec lord Hyde , et me de- 
manda si je voulais lui donner un reodez-vous 
chez mistress Howe ou chez moi. Je lui répondis 
que je ne voulais pas donner à lord Hyde la peine 
de se déplacer , et que , puisque lord Howe pen* 
sait que cette conférence pourrait être utile, et 
désirait qu'elle eût lieu , je me rendrais chez lord 
Hyde ; que je le connaissais pour matinal , et que 
je serais chez lui le lendemain à huit heures , ce 
dont lord Howe se chargea de le prévenir. J'ajou- 
tai que, d'après ce que je savais des dispositions 
du ministère , je craignais que ma visite n'eût au- 
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cun résultat avantageux ; mais lord Howe était 
d*vme opinion différente, et je n^insistai plus. 

Le iendemain matin i**^ mars , je .me rendis 
donc de bonne heure chez lord Hyde qui me reçut 
avec sa politesse ordinaire. Nous garlàmes de la 
plupart des points qui diviseûent les deux pays. Je 
le trouvai armé de toute I9 dialectique des journaux 
et des pamphlets, sur la dépense de Tétal^lisse- 
ment de nos colonies , la protection qui leur avait 
été accordée , la dette qui pesait sur TAngleterre , 
la justice que nous supportassions une partie de 
ce fardeau , sur ce que bien des parties de l'An- 
gleterre , pas plus représentées que nous dans le 
parlement, étaient cependant taxées et gouver- 
nées par lui , etc. Je répondis à tout , mais sans 
produire sur lui. grand effet, car malgré toute la 
politesse qu'il paraissait mettre à m'écouter, je 
crus m'apercevoir que son esprit était moins occu- 
pé de ce que je lui disais que de ce que lui-même 
s'apprêtait à me dire ensuite. 

U avait cru , me dit-il , que la motion de lord 
North aurait paru donner une suffisante isatisfac- 
tion , et me demanda quelles objections on pou- 
vait y faire. Je répondis qu'elle exigeait que nous 
accordassions des subsides jusqu'à ce que le parle- 
ment les eût reconnus suffisans , sans nous laisser 
le moindre droit déjuger s'il convenait d'en aocor- 
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der, ni d'çn déterminer la quotité d'après nos 
moyens ; que nous -devions voter ces subsides sous 
la menace d'exercer un droit prétendu de nous 
taxer à volonté , et d'employer une force armée 
pour nous contraindre à payer ces taxes , si nous 
ne donnions pas jusqu'à ce qu'on jugeât que nous 
eussions as^ez donné; que cette proposition était 
une manière tout-à-fait nouvelle d'obtenir des 
subsides ; qu'on ne pouvait y comparer que celle 
du voleur de grand chemin qui, à la portière 
d'une voiture , présente d'une main son pistolet , 
et son chapeau -de l'autre, sans demander une 
somme déterminée ; si vous lui donnez tout votre 
argent ou la part dont il voudra bien se 
ter, il sera assez honnête pour ne pas 
main dans vos poches ; sinon , son pistolet 
que le mode de lever des contributions en pays 
ennemi est plus équitable , car on demande une 
somme fixe , et ceux qui doivent la payer savent sur 
quoi ils peuvent cpmpter ; qu'en un mot un peu- 
ple libre ne peut jamais penser à commencer par 
accorder des subsides à de telles conditions. D'ail- 
leurs un nouveau sujet d'altercation venait de 
s'élever par la prétention émise par le parlement 
d'avoir le droit de changer nos lois et nos chartes, 
prétention d'une bien autre importance que celle 
de nous taxer , puisqu'elle nous jetait entièrement 

17- 
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à la merci des flots, et ne nous laissait pas un pri- 
vilège sur lequel nous pussions compter autrement 
que sous son bon plaisir. Cétait une position qui 
n*était pas tenaille, et comme la motion de lordNorth 
ne contenait rien à cet égard / quand même elle 
aurait pu nous être agréable d*ailleors , nous étions 
encore bien loin d'une réconciliation. 

Lord Hyde pensant que je n*avais pas bien com- 
pris la motion, je la pris et la lui lus. Il aban- 
donna donc ce point et me dit qu*il serait charmé 
de savoir quelles mesures pourraient ramener la 
bonne intelligence. Je lui dis que je croyais que 
sa seigneurie avait vu des propositions rédigées par 
ît effet. Il me répondit qu'il les avait lues, 
il s'y trouvait des articles qui ne pour- 
raient jamais être accordés ; on pensait que j'avais 
des instructions et des pouvoirs pour offrir des 
conditions plus acceptables; mais, ajouta-t-il, 
j'étais extrêmement réservé , peut - être par le 
désir, qu'il ne bl&mait pas, de procurer de plus 
grands avantages à mon pays ; je me trompais dans 
mes es^iérances, et il croyait pouvoir m'assurer 
que je n'obtiendrais jamais de conditions plus fii- 
vorables que celles qui venaient d'être offertes par 
lord North ; les ministres désiraient sincèrement le 
rétablissement de l'harmonie , et l'on pensait que 
la chose serait facile si je voulais y coopérer; il 
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«pénit <|ii«f éiaî* «upérieur à la faiMenie de eoih 
wr%€i contre eux do retêenûmmî pour tuie eir- 
«0fMtaiK« ^ qui n'était maintenant appnnnrée de 
penonne, et pour laquelle il pourrait m'étre Eut 
ftatisfaction ; il savait que j'étain fort considéré en 
Amérique ; que m je Toolais amener une réeonei' 
liation & dei condition* eonvenabk» à la dignité du 
f ^ v e r n ement , j'acqueivais en Angleterre une 
«ftime aoifi hante et auiwi générale, et que j'y 
obCiendraïf des honneur» et des récompense* o»- 
i/édâ peuV4tre â4i mes espérances. Je répliquai que 
je eroyab avoir donné une preuve eonrauneanfe 
de mon sineère dé»ir de eooftmr an maintien de 
la poix lorsque ajfant appris que tout ec qu'on dé^ 
fifait pour Thonneur du gouvemiïment était dVb- 
tenir le paiement du thé, j'avais offert , sans y 
être autorisé par aucune instrwrtion et sans Tas- 
tnrance que je serais reml>our»é , ou qu'on approu- 
verait ma conduite , de souscrire nn engagement 
pot»' ce paiement, pourvu que l'on rapportât les 
actes relatif» à la colonie de Massachusetts , enpH 
fcuMnt par lequel je ris<|uajs la totalité de ma 
Iorti0iie« ee que je croyais que peu de p^m ^ùu^ 
ànieai ùdre', qu'il était vrai que des resseotimens 
partknliers n'avaient aucune mihieaet sur ma 
eondnite publique; que je n'étais point fi réservé 
qu'on semblait le croire , et que je n'avus rédle* 
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ment aucunes instructions secrètes p<nir régler ma 
conduite ; que j*étais certainement très disposé à 
faire tout ce qu*on pouvait raisonnableihent atten- 
dre de moi ; mais que si Ton me supposait en état de 
faire passer aux yeu^ de mes concitoyens le ndir 
pour blanc , et le mal pour bien , on ne nous con- 
naissait ni eux ni moi ; et qu'ils étaient aussi in- 
capables de se laisser tromper que moi de -vouloir 
les tromper. Il iie demanda mon avis sur le projet 
d'envoyer un commissaire sur ies lieux , et je lui 
en parlai dans le sens que j'ai déjà fait con- 
naître. Je crois , soit dit en passant, qu'un des 
principaux motifs de lord Howe, pour désirer 
que je visse lord Hyde , était de me fournir l'occa- 
sion de causer avec lui sur cçt objet Au surplus , 
lord Hyde ne me fit pas connaître son opinion 
personnelle à ce sujet, et aiftsi finit notre en- 
tretien. 

Trois ou quatre jours après , un billet de mis- 
tress Howe m'apprit que son frère désirait me voir 
encore une fois chez elle avant mon départ de 
Londres. Je lui répondis que j'aurais l'honneur de 
me rendre che% elle le mardi suivant à onze 
heures. J'y trouvai lord Howe , qui commença par 
me dire que j'avais été meilleur prophète que lui 
en prédisant que mon entrevue avec lord Hyde ne 
serait pas fort utile; il espérait que je lui pai*- 
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àùoùtnk de m'aroir donné cette fieiDe, ayant agi 
da» les meîJIenre» iotentioui pour le poMie et 
pour noi ; il Toyait avec peine que les chotci ne 
nardiaient pas, quant à firésent, comme il Fan* 
rail désiré; mais il était encore possible qv'ellci 
frasent une foumnre plus favorable ; comme j'étais 
sur le point de retourner en Amérique , il se 
flattait que , s'il arrivait qu'il y fût envoyé pour 
cette affaire importante , il pourrait encore compter 
sur mon asMstanee* Je Fassuiai qu'il me trou- 
verait dans tous ks temps disposé à coopérer 
avee loi à une si bonne œuvre ; puis je pris coo« 
gé de lui t et je reçus ses adieux. Ainsi se ter^ 
mioa ma négociation avec lord Howe, Je n'enten- 
âk plus parler de celle qui avait été entamée avee 
MM, Fotbergill et Barclay ; et tout ce que je pus 
eoDclore de quelcfues paroles qui leur échappèrent 
dans|a conversation^c'est que ni Tun n l'autre n'était 
content de la conduite des ministre» en cette 
occasion. Quelques jours avant de quitti» Lon<- 
dres, ils m'indiquèrent un dernier rendez-vous 
ehez le docteur. Ils me chargèrent d'assurer leurs 
amis d'Amérique, de leur part, que leur opinion, 
maintenant bien fixée , était que rien ne pouvait 
aisurer nos privilèges qu'une ferme et sage per« 
sévérance dans les mesures et dans l'association 
arrêtées par le congrès, et que le salut de la 



aoa RÉCIT 

liberté de rAngleterre dépendait de la constance 
et de la Tertn de l'Amérique. 

Pendant ce temps, j'étais tellement occnpé à 
recevoir des niAis qui Tenaient me demander des 
noa¥elles d'Amérique, des membres des deux 
chambres du pailement qui venaient m'informer 
d^oe qui fy passait, et m'entretenir des motions 
qu'on y Élisait et de celles qn'pn devait y foire ; 
des négocians de Londres, des villes manufactu- 
rières et des ports, qui m'apportaient des péti- 
tions ; des quakers qui venaient me consulter sur 
les leurs , etc., que je n'avais le temps de prendre 
aucunes notes. C'est donc à-peu-près de mémoire 
que je viens de vous faire ce récit, et il est pos- 
sible que bien des choses me soient échappées; mais 
je crob très exacts tous les détails que je viens de 
donner, sauf qu'ayant pendant le même temps 
discouru sur le même sujet , avec tant de personnes 
diflîérentes , je puis bien avoir parfois attribué à 
tel ou tel ce qui aurait été dit en conversation par 
quelque autre. 

Peu de temps avant mon départ de Londres, 
assistant à la chambre des lords à une discussion 
où lord Camden devait parler , et où , en effet , 
il parla admirablement sur les affaires d'Améri- 
que , j'entendis partir du côté ministériel , avec nn 
'légoût que je ne saurais exprimer , les réflexions 
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les plus outrageantes sur le courage, la religion , 
rintelligence, etc., des Américains; nous j fûmes 
traités avec le plus profond mépris , comme les der- 
niers des hommei , comme étant en quelque sorte 
d'one espèce différente des Anglais de la Grande- 
Bretagne. Quelques lords, particulièrement, attaqoè- 
rent Tlionneur américain , disant que nous étions 
tous des nrisérables; que nous n^avions cherché 
oetfe querelle que pour nous dispenser de payer 
nos dettes ; que, si nous avions quelques sentimens 
d'équité et de justice , nous consentirions à paya* 
le thé , etc. Je rentrai chez moi quelque peu ir- 
rité, et la tète échauffée; voulant rétorquer contre 
TAngleterre ce qui avait été dit sur le chapitre de 
Véquitéf je rédigeai un mémoire que j'avais dessein 
d'adresser à lord Dartmouth avant mon départ ; et 
je consultai à ce sujet mon ami M. Thomas Wal- 
pole , membre 4e la chambre des communes. En le 
lisant n s'interrompait de temps & autre pour me 
regarder, comn\e s'il eût cru que j'eusse perdu le 
sens. Étant au milieu des embarras de mon 
départ, je le priai de prendre la peine de le 
montrer à son voisin lord Camden , et de lui en 
demander son avis. M. Walpole voulut bien y 
consentir , et me le renvoya ensuite avec le billet 
ipi'on va lire à la suite du mémoire. 



Au tris hanorahle comte de Dartmaulh^ tvn des 
prmdptaix secrétaires ^éUU de sa majesté. 

é 

HiMOnUI DE BBVJAMOr VRASKXJS , AGOTT DB LA 
FBOTIHCE OB MAMACHUSKTn. 

« Attenda qu'une injure ne peut que donner ï 
la partie injuriée le droit d*en obtenir 
réparation , et en cas qu'on la lui refuse , de 
dre une injure semblable ; attendu que le blocu 
de Boston , qui dure depuis neuf fois, a Eût cha- 
que semaine à cette TÎIle un tort égal à celui qu'a 
souffert la Compagnie des Indes par la destmctioa 
du thé , d'où il résulte que l'excédant de et tort 
est une injure faite par le ^uTemement britan- 
nique , et dont il est dû réparation ; tt attendu 
que la réparation des injures , d'après l'usage de 
toutes les nations saunages ou dTilisées, doit ton- 
jours être requise , avant qu'on se fasse satis&o- 
tion en causant d'autres dommages aux agresseun, 
ce que la Grande-Bretagne n*a pas £ait dans le cas 
dont il s'agit; je, soussigné, en ma qualité d'agait 
de la prorince de Ifassachusetts , au nom de mon 
pays et de ladite rille de Boston , proteste contre 
la oontinnation dudît blocus , et demande solen- 
nellement , par ces présentes , satisfaction poor le 



qui hM a élé oeatsumè au-àe^ de oetui 
tfÊ*â tootttri la Bcmçêpûe de» Iode» par la de»- 
InKtioo de MS eupaaofM âe t\té; et attendu que 
b eonqnète do golfe de Saiot-Laureot , de» c6te» 
de Labrador , de la Nourdle-Écotie, et de* pAcbe» 
rwi qoe le» Fittoçû» potêédaieot taot dan» ctf» di' 
fcn éfablii»eaieD» qo'aiu banc» de Terr»î<Nea«e , 
a clé faite par les forces réunies de la GranàtS' 
fntopÈt et de» colonie» , et que ai§ dernierm ont 
M» for pied poor ce serriee un nom! jre dlionune» 
pvctqoe égal à edui qu'a eoroyé FAngleferre ; 
fait toit de I& qœ le» colonie» ont un équiialfle et 
on jwte dfvit de participer aox avantage» de ce» 
fédbcrie» ; en con»cqoence, ao nom de la colonie 
de Matiadintftt»» je proteste contre Tacte »oooif» 
«m tt oKHoenC aux délibératioo» do parleoient , 
pour priver cette proTince, ainsi qoe le» aotre» , 
do droit de pédie , »oi» préteite qo'ellci refo»ent 
d'acheter de» marehandiae» anglaite», déclarant 
tt( tfOe »ooireraineflieot injofte et injorieox« Et 
f averti» qoe »atiifâction sera probablement de- 
awwdée im jour poor toot le dommage qoi poorra 
élreint etfooficvteoeiécotion doditacle, et qoe 
fmjoràee de ce procédé »era t<jlemeot retaentie 
par t4mies les AiAai/«#/ qoe, dan» toote guerre fo- 
tore oà Too poorrait oiéditer d'aotm conqoéte», 
*m obCiendra d*el1e» ni im \»ammt ni on »billiog 
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pour y contribuer , jusqu'à entière satisfaction. 

« B. FRAirKi.iir< » 



I Fait i Londrm, le 16 mars 1775. ■ 

j4u docteur Franklin, 



«Mon cher Monsieur ^ 

« Je vous renvoie vo|re mémoire. On pense qu'il 
pourrait avoir des suites dangereuses pour votre 
personne , et qu^il tendrait à exaspérer la nation. 

« Je vous souhaite de tout mon cœur un heu- 
reux voyage, une bonne santé , et suis avee ta plus 
sincère estime , votre très dévoué et obéissant ser- 
viteur , 

« Thomas Walpoli. » 

* Lineoin't Inn fieldi * 16 man 1775. * 

■ 

M. Walpole vint chez moi le lendemain , et ap- 
prenant que j'étais allé à la cliambre des. lords , il 
vini m*y trouver, et me répéta plus an long ce 
qu'il m'avait écrit la veille ; ajoutant qii^n pen- 
sait que , comme je n'avais pas d'instructions qui 
me chargeassent de remettre une telle protesta- 
tion , mon mémoire n'en paraîtrait que moins jus- 
tifiable, et qu'on le regarderait comme une insulte 



I 



DES NÉGOCIATIONS. 907 

laite à la natioD. Omune il n'entrait nullement 
dans mes projets d*aigrir les esprits , et que mon 
sang s'était refroidi , je profitai de Tavis qu*il avait 
la boDté de me donner. 

Le soir qui précéda mon départ de Londres, je 
reçus un billet du doctebr FotbergiU avec des 
lettres pour ses amis de Philadelphie. « Rassem- 
blez ces amisi me disait-il, et informez- les que 
quelque spépeuses propositions qu*on fasse, elles 
loat toutes hypocrites; que le seul objet qu*on ait 
eu vue est de se prpcurer un champ plus large 
pour y engraisser un troupeau d'indignes parasites. 
Il serait peut-être à propos de les instruire des 
efibrts que nous avons faits avec David Barclay , 
et du peu d*effet qu'ils ont produit. Cest le moyen 
de frapper, sinon de convaincre, nos dignes amis de 
ridée qu'on n*a en vue rien de bien favorable pour 
eus , si même on ne veut pas en venir à des con- 
ditions encore plus défavorables ». Jje docteur, 
dans le cours des visites journalières qa*il faisait 
chez les grands, pour l'exercice de sa pnufession , 
ne manquait pas d'occasions pour bien connaître 
leurs sentimens, la conversation roulant partout 
sur les affaires d'Amérique. 
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EXTRAITS 



VV JOCEMAL DE FAA^iai^. 



KfcAj»ftf,fir ,à Mm reUmr d'Angleterre^ ca 177$^ 
lut f de» l« lendemain de ton mrhrkt à WHsM- 
phie, éltt député de PeiMyliranie an eontpré»* Il 
prît une part trèt aetîre wax tratanx de celte 
aMeniblée^ qni^ aprè» avoir déclaré rindépendance 
de TAmérique , avait be»of n de défendre eet afif»* 
ehiMement par la forr'4;^ Tôt» le» tt^à% fe tonr* 
nai<;nt ver» une alliance avec la France. Le» pand» 
lalen» dont Franklin avait déjà donné de» prciift» 
conmie négodateur^ m vertu incorni]rtitple^ um 
rnntikre kAsAoï» conseillant et in^vranlablé, la 
célébrité penonnelle dont il jouiMoit en Enrofe , 
ta qualité d'aitodé étran|^ de racadéane de» 
•denee» qui Tavait élu en 1773 , le brillant accueil 
qu'il avait reçu en 1767 et en 1769 dan» dcn 
vojrage» qu'il avait lait» k Pari» , atltrèrenl f«r Un 
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le choix du congrès. Quoique entré dans sa 71° 
année, il ne put résister au wœu général, et se 
laissa nommer commissaire psè&la cour de France, 
a? ec Silas Deane et Artluir Lee. Il s'embarqua à 
la fin d'octobre 1776 avec deux de ses petits-fils , 
William-Temple Franklin et Benjamin Franklin 
Bâche. 

On sait quels furent ses succès en France, Tim- 
Dense popalarité qu'il 7 obtint, et les résultats 
importans de ses négociations. Yoici quelques frag- 
mens très courts de son journal. On doit regretter 
mement qu'il 7 en ait eu si peu de publiés. 



Passy, dimanche avant midi, i3 décembre 1778. 
— Un homme est venu me dire qu'il a inventé 
une madiine qui agirait d'elle-même, sans l'aide 
àe, ressorts , de poids, de l'aîr, de l'eau , ni d'au- 
cun des élémens; sans travail d'hommes ni d'ani- 
niaox , ef qui aurait une force suffisante pour faire 
mouvoir quatre machines à couper du tabac; qu'il 
en avait fait l'épreuve , et qu'il me la montrerait 
si je voulais aller chez lui; qu'il en vendrait lesecret 
deux cents louis. J'ai douté ; mais je lui ai promis 
d'aller chez lui la voir. 

Un M. Coder est venu avec une proposition pas 

18. 
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écrit pour lever six cents hommes ^ on débarq^ 
rait sm* les côtes d'Angleterre et d'Ecosse pour j 
bràler et raD^nner les villes et les villages , afin 
de mettre 4)n terme aux dévastataons de même na^ 
ture commises en Amérique par les Anglais. Je Taî 
remercié, en lui disant que je n^appixiuvûis pas son 
projet; que Je n'avafs d'argent à mettre à rien de 
pareil ; que d'ailleurs le gouvernement de France 
ne le permettrait point 

Un autre est venu me dethander mon patronage 
et ma recommandation auprès du goufemement, 
pour une invention moyennant laquelle un luis* 
sard pourrait cacher ses armes ^ son uniforme et 
des provisions pour yingt-quatre heures, de ma^ 
nière à ne paraître qu'un voyageur drdii^re; ce 
qui permettrait à un corps opusidérable de s'^I- 
troduire homme à homme dans une ville, sans 
exciter aucun soupçon , et , se fassembhmt ensuite , 
de s'en emparer par surprise. Je lui ai répondu 
que , ni^étant pas militaire , je n'étais par consé- 
quent pas juge compétent , et je lui ai 'conseillé 
de s'adresser au bureau de la guerre. Il m'a dit 
qa'il n'y connaissait personne , et qu'alors on n*y 
ferait pas attention à lui. — Lejiombre de projets 
ridicules qu'on me propose est si grand , et ils 
m'ont, jusqu'à présent, pris une telle partie de 
inon temps , que je commence à tout repousser , 
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qaûitp^ Mit poMflile qn'it «Va Uvctre qudqueâ' 

/ai reni on jNujaet d*ini pby»kMn ineemmi (i) , 
qm fMmlêt à moii eianM» mi ÊUmcire tar Uftu 
âimaUéttre^ tmAnsastsiX de» expérieoee^ dans one 
fludDbre obioift, 11 parait bien écrit ; il eft en 
angkriiySTée une teinte de gallidfoie ; je désire roir 
ksexpéricnees, sans quoi je ne fpi/(s porter on bon 



/^^zMF^^ ^6 jum 1784, — M« Waltersdorf f est 
veno me Yjpsr , et m'a infonné qa*on dnel avait en 
lien hier nMtin entre an officier fîrajiçiis (2) et on 
{lentilhomme uiédoi» de la suite dn roi. Geliii^i a 
été toé sur la plarie , et le premier a été dangereo- 
sèment lileaté. Le roi de Iftaède n*en montre pas 
de re»fi«rnlinieiit , parée qo'fl pense que le Suédois 
a été f a^esseor. 

M. Waltendorff m*a demandé si j*a?ais to le 
roi de Su^:de, Je n'avais pas encore eu eet bon' 
nenr. il m*a dit qpieta conduite ici n*est pas goâ* 
1é«; qo*il fait k peine attention à son propre ann 
Iwssadeqr qui , connaissant les usages de cette cour» 

i*'. L* ««mie eu tm HmvIu 
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pourrait Fen instruire , mais que le roi ne daigne 
pas le consulter. Il parle toujours delui, a-t-iiajouté, 
se glorifiant sans cesse de sa révolution , quoiqu'on 
sache qu'elle a été rojivrage de M. de Yergennes. 
Aussi oommeuce-t-on à en être las , et voudrait-on 
le voir partir ; mais il se propose de rester jusqu'au 
la juillet. Il a renoncé à son projet d'euTahir la 
Norwège , ayant appris que le Danemark était 
prêt à Vy recevoir. Il prétend que les Danois ont 
dessein d*attaquer la Suède , quoique ce soit un 
fait ccmnu que le Danemark n'a pensé à faire des 
préparatifs militaires purement défensi& que six 
mois après qu'il avait commencé les siens* J'ai 
demandé s'il était certain que le roi eât eu l'in- 
tention d'envahir la Norwège. « Tout l'annonçait 
clairement , m'a répondu M. W. , la marche de 
ses troupes, leurs dispositions, les fortifications 
qu'il fait construire. La Suède souffre en ce mo- 
ment une grande disette de vivres ; plusieurs per- 
sonnes y sont mortes de faim ! On a dit que le but 
du voyage du roi était de faire un emprunt, et 
qu'il avait offert de* vendre Gothenbourg à la 
France , chose qui n'est guère probable. » 

J*ai eu la. visite de M. DussaulL II m'a dit qu'on 
répand le bruit d'une alliance entre l'Autriche , 
la Russie et l'Angleterre ; le but n*en est pas connu ; 
qu'il s'agit d'une contre-alliance entre la France , 
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la Pruice et b Hollande , dans laquelle ou croît 
qae FEspa^iie entrera. Il a ajouté qu'on parle de 
cfaangemens dans le ministère ; qu'il y a des ca- 
btles€ontre M. de Yergennes; que M. de Galonné 
doit être nommé ganU-det'Sceaux ; bruits qui , 
comme bien d'autres , ont peut-être été fobriqués 
an PalaU'RoYal, 

29 juin, M. Hammond , secrétaire de M. Hart- 
lej , est Tenu me dire que M. Hartley n'avait pas 
reçu par le dernier courrier les ordres qu'il atten* 
dait pour son départ ou pour la continuation de 
fon séjour ; qu'il attribuait ce retard à l'incertitude 
sur les conditions à proposer pour un traité de 
commerce, jusqu'à ce que le rapport du comité 
du conseil ait été soumis au parlement, et ait fak 
eonnaftre sou opinion ; et qu'il regardait ce délai 
oonune un signe qu'ils ont dessein de faire quelque 
chose. 

Il m'a dit qu'on assurait que le roi de Suède 
avait ftocordé à la France le libre usage du port de 
Gothenbourg, ce qui alarmait les puissances Toi- 
Mnes ; que cette droonstance pourrait , en temps 
de guerre , mettre en grand danger la o6te s^ten- 
trionale d'Angleterre. 

Zojuin, M. Dupont « inspecteur du commerce , 
«st venu me parler de quelques difiicultés relatives 
^ port franc de Lorient Je l'ai renvoyé à M. Bar- 
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clay f négodait «rofricain eteommmtâate pour les 
oomptei. Comiie îl m*a dit qu'il n*enteiidaît pat 
bien Tanglaif , et que M. Bardâf oe parie pas 
français , je lui ai offert mon pelit-fik pour l'acoom- 
^apigr comme interprète , ce qn*il a aeeepté. 

Je loi ai denumAé si les Espagook du continent 
^fn^PTMJ^fft ne oonimerçaient pas avec les fies à sucre 
françaises. Il m*a dit que non : le leiU eovmffce 
des Espagnols avec les îles françaises corniste en 
bestiaux qu'ils achètent à Saint Domingue, On 
m'avait dit que les Espagnçb portaient de la fit- 
rine des îles françaises sor le continent H n'en 
avait pas entendu parler. SI nous pouvions véri- 
fier que ce comnieree fût permis ( peut-être des 
bordsdoMississipi)^ les États-Unis n'ont-ili pas, 
d'après le traité , i réclamer le même privilège ? 

1*^ juillet. Le nonce du pape est venu m^infomer 
que le pape, à ma recommandation, avait noanaé 
M. Jobn Carrol supérieur du clergé catholique en 
Amérique , et lui avait donné plusieurs des pon- 
voirs qui appartiennent aux évèques, et qu'il se- 
rait probablement nommé évéque in partièus arznt 
la fin de l'année. Il m'a demandé ce qnt lui con- 
viendrait mieux de venir en France ou d'aller à 
Saint-Domingue , pour recevoir d'un autre évèqne 
l'ordination néoecsaire. Je lui ai indiqué Qnébee 
eoBune un endroit plus oonvemdble que les dcnx 
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autKf. n m'a tait observer 4|ue c'était une pro* 
▼iooe anglaise , et que notre gouveroemeot irou<' 
T«nit peut-être mauvais «pie M, Carrol s*y rendit. 
Je lui ai répondu que je ne le croyais pas « à 
Boins qoe cette ordinatiou ne donnât quelque au- 
torité sor notre évéique à Févéque qui la lui con* 
fêrerait. Il m'a dit qu'il n'en tarait rien ; qoe iors« 
qu*il serait ordonné il serait entièrement indépen- 
dant de tout autre évéqœ , et même du pape , ce 
que je n'ai pas très bien compris. H a ajouté que 
b congrégation de prûpagandd fide avait décidé 
de recevoir et de défrayer à Rome deux jeunes 
Américains pom* les instruire dans la littérature et 
dans les sciences, fl m'avait déjà dit qu'un plus 
grand nombre recevraient leur éducation gratuite en 
France. On lui a écrit d'Amérique qu'il s'y trouve 
vingt prêtres , mais qu'ik ne sufiGsent pas , les nou- 
veaux établissemens sur les bords du Mississipi en 
exigeant davantage. 

Le nooœ m'a dit que noos verrions que les ca« 
ttioliques n'étaient pas si intolérans qu'on les repr^ 
«entait ; que l'inquisition à Rome n'a pas autan! 
de pouvoir qu'en Espagne, et que ses cachots , en 
ce dernier pays , sont plutêt des prisons d'état ; 
que la congrégation aurait voulu prendre à ses 
6ais l'éducation d'un plus grand nombre de jeunes 
Américains , et qu'elle pourra le faire par la suite; 
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mais qu'en ce mométit elle est BOrchârgée, ayant 
def étères de toutes les parties du moude. Il m'a 
parlé en termes fort légers du nouwau converti 
de Boston, Thayer\ m'a dit lui avoir cooseiUé 
de ne pas aller en Amérique , et de s'établir eu 
France ; mais qu'il éprouvait le besoin d'aller con- 
Tcrtir ses compatriotes ; que cependant lui-même 
ne connaissait rien encore à sa nouyelie religion, etc. 
J'ai reçu une lettre de M. Bridgen de Londres, 
en date du 2a juin, m'annonçant .que le conseil 
de la Société royale m'a voté une médaille d'or 
pour ma lettre en faveur du capitaine Cook. (i) 

(1) Franklin, malgré la guerr* de rAmériqtie coDir« TAnf^e- 
terre , arait délivré k Texpédition de décourertea du capiuioe 
Cook la Muvegarde auJTaote : 

A loui eapitaiuti ftem>\manioni4ivait$tâuxttrmi$,r<mnduie*- 
née par le emgri$ du Etot$-OnU d'dmériquê, mOMteuânf» 
giurrê 0990 la Grandt-Breiagne. 

Unnivsa . 

Un TaÎMeaD ayapt été équipé en Anglelerre , avant le eon- 
mcncement de cette guerre , pour faire dei découvertei dani d^t 
flMra inconnue!, toua la couduile du célèbre navigateur le eapi- 
laine Cook, entrepriM véritablement louable en «oi, ptriM}» 
l'acetoiiaemeol dea connaÏManeee géograpbiquea /aciliie let com- 
municatioM entre lea nationt éloignée* et rechange dei produc- 
tiona utiles et def ol^ett d'ioduitrie , favoriie let arti, augmente 
et multiplie Ira jouiiaancea de la vie , et agrandit le domaine àa 
aeiencea i l'avantage de lliumanité entière; le préaent eft poor 
'recommander à rhacvn de voua , dans le caa où ledit vaiffcaa , 
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Lord Howe m'a envoyé son voyage en trois vo- 
ItQnes in-4° , avec ua grjftid volume de gravures , 
à la même occasion, et y a écrit : avec l'approba- 
tion du r0i. 

^juillet. M. Sme^thman m'a amené deux An- 
glais ou Écossais. L'un était pécore de je ne sais 
quel ordre, l'autre est un médecin qui a vécu long- 
temps en Russie. Nous avons beaucoup causé. Les 
ficvi^ putrides sont commune^ en Russie , et en 
hiver b^ucoup plus qu'en été ; on les attribue à 
la chaleur de leurs apparteraens. Il y a telle per- 
dent on alteod încessammeot le retour dans Ifs mers earopéen- 
n«t, iomberait entre ses rados, de ne pas le regarder comme 
ennemi , d empêcher qu'on ne pille aucun des objets qui se trou- 
veraient sur »on bord . et dfrne pas ii.eilrc obstacle à son retour 
immédiat en Angletirirr'e, soit en le relei)ant, soit en l'envoyant 
dans toa|£ autre partie de l'Europe ou de l'Amérique ; mais <le 
Irai.er le capflainQ'^ook et 'son équipage avec polilt-sse et houié, 
et de leur rendre , conuMe à des amis de tout le* 'genre humain , 
tous les serriees dontils pburraient avoir besoin et qui seraient en 
v(4À pouvoir. En agissant ainsi, non-seulement vous obèires à 
voire générosité naturelle , mais touV obtiendrez très certainement 
l'-pprobation du congrès et de vos propriétaires. 
J'ai l'honnenf^d'êtrjB, Messieurs , 

Votre très humble et lt«s obéissant 
serviteur, 

B. Frankm«, 
Minittre pUnipoientiaire du eongr'eg de* 
ÉlaU-Un'nprea laeour i» Frane: 

Donné à 4».isî»\ , prè» P.vis , le lo mars 1779. 
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sonne chez qui il se trouve (|uelquefois cenl do- 
meslSque»; ils i^^ont pas de lit, et couchent vin^t 
ou treutc par terre ou sur des bancs , 'dans uur 
chambre écbauCTée par des poêles. C'^t do Doi» 
qu'on y brùl& Dès qu'il est réduit a\ charbons , 
on ferme le poêle ^our empêcher Tair chaud à^ 
s'échapper , et l'air^roid de pénétrer. Aîti^v toute 
la nuit ils respirent l^e même air. Il guérissait ces 
fièvres en enveloppant le malade dans des-Jinges 
tremi)és dans le vinaigre , et en lui fa]sanUf||^' 
rer la vapeur du vinaigre jeté sur des bri^MSjoii- 
gies au feu. Le» Russes out le bccref de. tifer du 
lait une liqueur spiritueuse. Pour préparer «a dis- 
tillation . il faut, quand il commençai s'aigrir , le 
tenir en agitation perpétuelle peodaut douze 
heures. Il finit par se changer en une liqueur vi - 
nedie ; la crème , le lait <||^llé et i^ parlf^queiise 
s'amalgamant parfaiteonenteniemble. Dans cet état, 
cette boisson est excellente pour restaurer Ip^^fp^ 
amaigris. Les Tartares avaient fait cette découverte 
depuis long- temps. Dans leur vie errante , ils por- 
tent souvent sur leurs chevaux des* sacs de cuir 
remplis de lait, et le mouvement produit le mi'vac 
«ffet. On pourrait en faire l'essai chez nous , tn 
attachant à quelque partie d'un de nos mq^^lins nn 
baril rempli de lait. 

8 juillet. M. Franke, secrétaire du roi dp Swrd»-, 
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dine cfiez moi, ûvef: M. Helvétius, Tabljé de La 
Ko€hc, M. Cabanis, et ufi capitaine américain. 
Le roi de Suède ne va pas en Angleterre. 

10 juillet. M. Grand est venu me proposer de 
(liner chez lui aujourd'hui avec la cour de Suède. 
&i porte est à'«ôté de la mienne. Ty at .eonsenti. 
Le cooHil est venu taudis qu'il était avec moi. 
Nous avons parlé des puissances barbarescjues : il 
y en a quatre, Marocf, Alger , Tunis, et Tripoli. 
Il m'a appris qne Salé y.prioeipal port^de l'empe- 
reur de Maroc , avait été autrefois fameux par ses 
corsaires ; que ce prince les avait décom'agés , et , 
en 1^68 , publia un édit pour se déclarer en paix 
avec toutes les nations , et défendre qy'on croisât 
davantage , et qu'il le nomma consul pour les états 
chrétiens qui n'en afaient pas dans ce pays : que 
le Danemark lui paie tous les ans vingt-cinq mille 
piastres fortes en arge^^que la Suède s'est obligée 
à lui envoyer tous les deux ans un ambassadeur 
avftc des présens ; que les autres puissances en 
achètent la paix de la même manière, excepté 
l'Espagne et les états d'Italie avec l'esquels la guerre 
est |MTpétuelle ; qu'il est cousul pour laSardaigne 
et lal^russe , avec lesqut^llcs il a procuré des traités 
de paix ; qu'il avait proposé une paix avec 4a 
Russie, mais que l'empereur, a.ant appris que celte 
puÎMancc allait avoir la guerre avec son frère , le 
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grand-s^gneur , u'a pastDiilii yoDosentir. M.*Aii- 
dibert-Caille (le consul j pense qii*il est hgnteax. 
pour la chrétienté de payer trUuit à une tSUjia- 
naille. Il propose deux moyens de forcer ces bar- 
bares à rester en paix avec toute l'Europe, et de 
mettre fin à leurs pirateries. Vpici'^ premier: lis 
ont besoin de beaucoup d'articles de r£a(||^, etH 
leur faut un débouché pour le superflu de leurs pro- 
duits. Si donc toute TEtiropeYoulait 5'cutcudre pour 
relîiser tout commerce avec eux , à moins qu*iis ne 
renonçassent à leurs brigandages, et que cette con- 
vention fût strictement observée de notre part, elle 
produirait sur eux '«on effet Mais si une sodé 
puissance continuait à commercer avec e«x , tout 
serait détruit. L'autre moyen, qu*il avait commu- 
niqué à la cour de France ^ rentremiseifle M. de 
Rayneval , était que la ^^ce employât son in- 
fluence sur la Porte , poulHi^ter leurs pirateries, 
et donner la paix à toute TEurope ; car toiif les 
liabitans des états barbaresques étant obligés jpr 
leur religion d'aller de temps en temps en cara- 
vanes à la Mecque , et à traversée lÊftpays de la do- 
mination du grand-seigneur qui leur donne dles 
escortes de troupes dans le désert, pour les em- 
pêcher d'être pillés et peut-être oassacrés par les 
Arabes, il pourrait leur refuser le passa|^ et sa 
protection , à moins qu'ils ne oonsêntiaseat à vivre 
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en paix a^ec les Européens Les Barbaresques , 

a-t-il ajouté, n'ayant pas en mer de bàtimens de 
commerce, ont un grand avantage sur les Euro- 
péens , qui ne peuvent exercer contre eux de re- 
présailles. J'ai pensé depuis Icng-temps que si les 
puissances maritimes européennes nous dédaraient 
la guerre , ce que nous pourrions £aire de> mieux 
serait de renoncer à fkire le commerce sur nos pro- 
pres vaisseaux , et de les convertir tous en croi- 
seurs. JiCS autres nations nous fourniraient ce qui 
Dous manquerait, et emporteraient nos produits. 
H m'a promis une note sur le commerce de Bar- 
barie , et comme il doit passer un mois ici , nous 
nous rcverrons. 

J'ai dîné chez M. Grand, avec les Suédois: 
M. ]^osenberg , secrétaire de l'ambassade , s'y trou- 
vait ainsi que ***; j'ai eu avec eux une assez longue 
conversation sur le coAmcrce possible entre nos 
deux pays. Us ont vu à Rome le prétendant , 
Charles Stuart ; ils parlent de sa position comme 
des plus' pénibles : la France loi a retiré une pen- 
sion qu'elle lui payait autrefois, et il se trouve 
quelquefois sans pain. 

I X* juillet. J'ai vu M. Waltersdorff ; il a appris 
<|ue . l'arrangement relatif au port de Gotben- 
boiu'gn'aura probablement pas lien. La "Suède de- 
mande en échange une île dans les Indes Qcciden- 

'9- 
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taies. Je crois qu'il vaut mieux pour elle s'en pasKr. 

i^^uiUet. MM. Mirabeau et Chamfort sont 
venus me lire leur traduction du paiapblet améri- 
cain de M. Burke , contre les Cinciunatns. Us Tout 
considérablement augmenté , voulant en faire une 
satire couverte contre la noblesse en général, tlet 
ou\Tage est bien. Il s'y trouve aussi des remarques 
sur la dernière lettre du gén^I Wasbingtoa à 
ce sujet : ib disent qu'il a laissé échapper un beau 
moment, lorsqu'il a consenti 4. être de cette société 
que certaines personnes affectent d'appeler un 
ordre. Ils parlent dans les mèmÀ termes du mar- 
quis de Lafa^ette. 

14 juillet. M. Hànunond est venu m'informer 
que M. Hartley est encore sans instructions rela- 
tivement au traité de commerce ; il suppose que ce 
retard vient de Toccupation que donae le bill sur 
l'Inde. «Votre cour et celle-ci, lui dis-je, semblent 
s'attendre l'une Vautre pour le commerce de rAmé- 
rique avec leurs Iles respecU^es ; elles cfaignent 
toutes deux d'en faire trop pour nous, et cepen- 
dant chacune voudrait faix^unpeu plusqui^i'autre. 
Tous auriez mieux fait <d'accepter sur-le-f||^nip 
nos propositions généreuses, et de remettre tous 
deux le commerA. svtt le pied de franchise '"^ il 
étail avanf la guerre. Vous Tassujétiréz à quelques 
réglemçHs étroitement conçus , et alors la fhmce 
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montrera pi U9 de générosité. Vous ne voyez jamais 
vos foHes que lorscfu'il est trop tard pour les répa- 
rer». Il in*a dit (\ue lord Sheffield cherche cQnti- 
fluelleinent à aigrir le parlement contre TAmé- 
rique ; qu'il availrdepaî*» peu pul)lié le compte des 
loyalistes qui y avaient été massacrés, etc. tout 
cela probablement inventé. 

Jeudi i5 jatUet. Le ballon du duc de Chartres 
est parti ce jna(in de Saint-Clond : luinmème était 
dan» la galerie avec trois autres personnes. Xi faisait 
hcauconj^ de brouillard « et on les a bientôt perdus 
de vue ;>«aais. Tappareil était en mauvais état , en 
sorte qui» Ton ne pouvait ouvrir la soupape pour 
donner passage à Tair. Craigtiant donc que le 
ballon ne crevât, ils y firent un trou, qui s'élar- 
git , cjR qui l«ur occasiona une chute rapide , mais 
sans acddeqt. Ils s'étaient élevés à une grande hau- 
teur, avaient rencontré un nuage de neige, et un 
ouragan qui les avait effrayés. 

Dîmanclte i8 juillet. Un hou aljbé vient de 
m apporter un gros manuscrit , contenant un pro- 
jet de réforme pour toutes les églises et tous les 
4tat5 , la religion , le commerce , les lois , etc. C'est 
un projet qui est éclos dans son cabinet, sans 
KraRiic connaissance du monde. Je lui ai promis 
d'v jeter lef yeux , et il doit revenir jeudi prochain. 
11 «»t étonnant combien de l^slateurs ont la bonté 
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de m'apporter de nouveaux plans pour lé^oovêr- 
, nement des États-Unis. " 

Lundi tg juiUet. J'ai eu les Américains à dîner 
avec deux Anglais , MM. Whito et v!^ul(|fio^ 
Celui-ci était officier à Gibraltar: pendant b'^SeK 
nier siège. Il prétend que les Espagnols auv^enl 
pu prendre cette place , et qu'elle est maiaââant 
sans utilité ponri- Angleterre ; qu'on la dit destinée 
à recevoir une flotte qui empêche la jonction des 
escadres de Brest et de Toulon; ce'qni ed^'mie 
chimère. Qpc tant que les Espagnols seroal^itres 
d'Algéziras y ils pourront toujours , ^vec leure 
chaloupes canonnières, qu'ils soi)^ >ievi|ius îén 
habiles à manœuvrer , rendre impossible à fltte 
flotte d'y séjourner. 

Mardi ^o juillet. Mon petit-iils a été à la cour. 
Point de nouvelles, n ce n'est que \^ ijbptte d'Es- 
pagne , destinée contre Alger , a mis à la voile. Je 
n'ai reçu qu'une lettre d'Amérique par le paque- 
bot ; elle est db collège de &hode-Island qui désire 
que je sollicite des bienfaits du roi, ee que je ne 
ferai point par des motifs ^u^ je leur exp^jqplerai. 
Il est inconcevable que je n'aie pdibt de ^Ittrts du 
congrès. Les traités avec le Danemark , IfÂBTlugal; 
sont tous négligés. M. Hartley fait M*(néHies 
plaintes. M. Hammond est venu dittuf a%'éb moi. 
Il dit que M. Fitt commence à perdre sa po^^yla- 



rite; M» notnrdJe» Um«a H mai prcjM pour i« m»' 
rine d&OAent heiateotip ùe mëmnU^etnealL II a 
été )>r)lSté en «ffi^jei tork.» .S«n Mil pour le» Inde»* 
^>rM«t»te» ne pSMefa iréri|al>l^«*ent fM», et Ton 
nroii iin'ii n« pent pa» tenir lonfÇ'teifïp»^ M, Hank 
mnd e»t nn ami de ]ll. Fox ^ dont le» ami», qui 
(fiA perdd leur» place» , sont appelé» Us Âtartftê de 

H'UrcrefU 3f juillet» Le eonrte de Haga (le roi 
4e 5kiède) m*et»if€ne »a carie poor prendre congés 
M, Grand m*a dit qn^jl a acheté ici nian hn»te, 
intt, ttiaï de M. d^Alemlnat «o Did^ol, afin de 
Msenyponer t!tt mwot* 

Jemli ^'x jttilleX Ixrrd FiU^$mwtf tih de Inrd 
MiellMirM! f vient d'arrif er ; il m'apporte de» lettre» 
^ de» papier». Il crnit JM. Pitl en danger de per* 
àfe M majorité dan» la diaoïbre de» commone» , 
<|«Mi|iie maintenant elle »oit encore cDn»fdérakk!!y 
farce qu'il n*a pin» de qnoi la payer. Je Ini ai dit 
<|fie goNf emer par nn parlement ipi'il fant evr* 
fompre^ c'eftt employer une maebioe bien eoi)i« 
feoM ^ qne le peuple anglaia déenntrirait gTec la 
temp» f qooiqu^il ne fait pa» eneore lait , (fte f 
fétMfMs fe parlement doit tonjonr» £ure la irolonté 
dti n»nt»tre ^ et ixtre pa^é avee IVgent do people 
pMir la laire, il retiendrait au méme^ et à meilleur 
Marché , iTétre ffiofenè de première main par le 
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miiujtre , saut parlasaent. On a paru trouver ce 
raisonnemeut assez clair, liord Fitz-Maurice panit 
ua jeune homqoe aimable et sensé. 

Mardi ht juillet. J*ai eu la. visite de lord Fitz- 
Maurice. Son père m ayant prié de Nu donner les 
avis que je croirais pouvoir lui être utiles , je loi 
ai, par occasion , conté la vieille histoire de Dé- 
mosliiène qui, comme on lui demandait qoèl était 
le premier point de Tart oratoire, répondit : Vaction; 
le second ? Vetction ; le troisième ? Vacûon. Je lui 
dis qu'on entendait ordinairement par ce mot les 
gestes dont un orateur accompagne son débit; mais 
que je croyais qu'il èiustait un autre genre (faction , 
de bien autre importance pour ua orateur qui 
veut déterminer le peuple à suivre ses «vis; cest 
que chaque action de sa vie donne* uné^opioian 
aussi favorable de sttn intégrité que de ses taieaa ; 
que cette opinion une fois établie, tons les détails, 
toutes ies difficultés , les oppositions qu*ordinaire' 
ment le doute et le soupçon font naître se trouvent 
prévenus; qu'un tel homme, qnoique médiocre 
orateur , aura toujours l'avantage -sur Toratear le 
plus accompli, de la sincérité duquel on ne serait 
pas assuré. Afin de lui {adre sentir toute l'impor- 
tance dont il est , selon moi , pour un homme pi- 
blic d'avoir une bonne réputation , comme parti' 
culier , je lui dis que j'étais convaineu que si 
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George in a^ait eu , comme homme , une mau> 
vaiiè réputation , et Joho WUkes une boqne , ce 
dernier aurait chassé Tautre de son royaume. Lord 
8hett)urne , père de lord Fitz-Maurice , a malheu- 
• reusement la réputation d'être peu sincère ; ce qui 
a lïeaucoup nui à son influence. Pour moi, je n*ai 
jamais eu à m'en plaindre, dans toutes les relations 
que j'ai eues avec lui. 



Après avoir passe en ï'r^nce près de huit ans et 
demi , j'ai prfe con^ de la cour et de mes amis , et 
suis parti de PasSy avec mes deux petits4ils , le i a 
juiUet 1 7 8 5 , à quatre heures après midi , pour re- 
tourner dans ma patrie. Nous sommes arrivés vers 
boit heures à Saint-Germain. M. de Cliaumont avec 
sa fiUe Sophie nous ont accompagnés jusqu'à Aa/i- 
terre.M^ Le Teillard doit venir avec nous jusqu'au 
Havre. Nous av«us trouvé à Saint-Gejrmain les miss 
Alexander, aveemistress Williams notrecousîne, qui 
avait rcienu un logement pour moi chez M.«Braoit. 
Ttiironvé que le mouvement de la litière que le 
dnc de Coigny m'avait prâtée ne m'incommodait 
pas beaucoup. C'est une des litières delà reine, 
traînée par deux fort belles mules, avec une autre 
pour le muletier. M. Le Yeillard et mes enfans sont 
dan» une voiture. Nous prenons le ihé chez M. Be- 
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noît, et nèlis allons nous coucher de bonne henre. 

Mercredi i3 juillet. Déjeuner avec nos amis; 
nous prenons congé d'eux, et continuons notre 
voyage. Nous dînons dans une bonne auberge, à 
Meulan , et arrivons dans la soirée à Mantes. Un • 
, exprès du cardinal de La Rochefoucauld vient nous 
y trouver «avec une invitation pour nous arrêter le 
lendemain chez lui à Gaillon. Il nous mandait 
qu'il n'accepterait aucune excvse , et qu'éWiftt toot- 
puissant dans son archevôfsbè, ilnoos ferait amener 
chez lui bon gré mal gré , et ne souffrirait pas que 
nous logeassions ailleurs. Nous acceptons. Noos 
couchons à Mantes. Je me suis trocké peu fatigué 
de la journée , les mules n'allant qu'au pas. 

Jeudi 1 4 juillet. Nous partons de b^pne heure 
et déjeunons à Vernon. J'y ai r«igtt la "visite du 
comte et de la comtesse de Tilly. Nous sanmes 
arrivés chez le canltnal à sl\ heures du soir ^ sans 
avoir dîné': c'est un superbe chftteau, bâti il y a 
environ trois cent trinquante ans , mais bieQ con- 
servé. Il est situé sur une hauteur ; la vue y est belle 
et domine au loin sur un pays bien qin«ifc L^ 
cardinal est archevêque de Roiïen. Une longw g*- 
lerie contient les portraits de tous ses prédéces- 
seurs. La chapelle est élégante , dans le Tieux Ayle. 
avec dus isitraux fort bien peints, la terrassa* 
est ipagnifique. Nous avons soapé de bonne heure 
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et aTons été parfoileinent traité^. On nous a enga- 
gés à nous coacher de bonne heure puisque no^e 
intention était de partir le lendemain de grand 
matin. Le cardinal nous a pressés de passer enomne 
un jour avec lui , et nous a offert de nous donner 
le plaisir de la chasse dans son pare ; mais la né- 
cessité d*arriver à temps au Havre' ne nous a pas 
permis d'accepter. "Sous lui avons donc £Edt nos 
adieux et n«us sonupes retirés. Le cardinal est 
aimé et respecté par le peuple de c^ environs , 
et jouit y S0US tous les rapports , de la meilleure 
réputation. 

Vendredi 1 5 juillet. Nous somn^ partis à cinq 
heures du matin, avons voyagé jusqp'à dix, et nous 
arrêtantalors pour d^euner,nous somnies restés dans 
Fauberge pendant la chaleur du jour. Nous avions 
appris chez le cardinal que notfe ami M. Holker, 
de Rouen , avait été ce jour-là jusqu'à Port-Saint- 
Antoine à notre rencontre. Il nous attendait 
d'après une lettre de M. de Chaumont. ?(ons avons 
trouvé ici un de ses domestiques qu'il avait envoyé 
pour s'informer s'il ne nous était pas arrivé cpiel- 
que accident sur la route, avec ordre de marcher 
jusqu'à ce qu'il eût de nos nouvelles. Il a sur-le- 
champ rebroussé chemin , et nous avons continué 
notre route. Nous avons traversé une chaîne de 
montagnes de craie , très hautes , avec des couches 
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•de cailloux. Les fingmeiis énonnes de ces monta- 
gnes , que Veau parait avoir emportés , ont laissé 
des cavités de plus de trois cents pieds , ce qui 
indique une grande antiquité. Il semble que ces 
endroits ont été battus p^r la meiv Nous sommes 
arrivés à Rouen vers cincj heures , et nous aTons 
reçu Taccueil le plus cordial de M. et de madame 
Holker. Il y avait beaucoup de monde au souper 
qui était notre diner. ' Le .premier' prési4^Dt da 
parlement et son épouse nous ont invités i dîner 
pour le lendemain ; mais étant déjà engagés par 
M. Holker, nous promimes d'aller prendre le thé. 
Nous avons tous logé chez M. Holker. • 

Samedi i6 Juiliet, Une députation de l'académie 
de ](louen est venu me faire ses complimens qp cé- 
rémonie , et Vun des directeurs m'a fait présent d'an 
carré nui^ique y où il m'a dit, je crois, qu'était 
mon nom. Mais Fixant examiné ensuite , je^n'y ai 
rien compris. Le fils du duc de Chabot , qui a 
récemment épousé une Montmorency , et colqpel 
d'un régiment en garnison 4 Rouen , s*est trouvé 
présent à la réception , comme lui-même venait me 
faire visite. J'ai oublié de dire''que j'avais vu avec 
plaisir dans le cabinet du cardinal le portrait de 
l'aïeule de ce jeune homme , madame la duchesse 
d'Anville , qui avait toujours été notre amie , ^ 
qui nous avait comblés de politesses à Paris. C'est 
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une dane d'un esfMÎt et (Tan mérite pea com* 
noiM, J'ai ansd reço en cadean da docteur *** trois 
▼ofaimes iii'4''9 avec une lettre polie à laquelle j'ai 
répondu. . 

Noos avons en grande compagnie à dioer ; et k 
six lieores je suis allé en cbaise à portevrchez le 
préndent^ où nons avons trouvé une réumon de 
^eas de robe. Nous y a<ons pris du thé , fort mal 
fait , faute d'usage, cette boisson étant fort peu en 
usa^ en France. Je suis allé me concber de bonne 
heure ; mais ma compagnie est restée k souper. Beau- 
coup de convives étaient invités et l'on a fait d'ex- 
ceileate musique. 

Dimanche 17 jmUet, Nous partons de bonne 
iteuK:. M. Holker nons a accompagnés quelques 
nulles, et nous nous sonnnes fxkX très alfectneose- 
ment nos adieux. Dîner à Ivetot, ville assez grande. 
If oos sommes arrivés à Bolbtc , après la plus forte 
joomée que nous ayons faite encore. Cest une ville 
de maiché , considérable , et qui semble peuplée, 
te peuple y est Men vétn et parait mieux nooni 
que celui des pays vignobles. Un imprimeur sur 
toiles m'a proposé de se rendre en Amérique. Je 
ne l'y ai point encouragé. 

Lundi 18 jmtUl. Noos avons quitté Bolhec à dix 
heures et sommes arrivés au Havre à cinq heures 
dprés midi , après avoir posé en route dans une 
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méchante auberge. Nous av^tts'été parfaiteroeot 
reçus par M. et Mad. Ruellan. Le gouverneur et* 
'quelques autres persoimes nous ont fait une visite. 

Mardi j^ juillet. Nous recevons des^'^isites en 
forme de l'intendant , du gouverneur ou comman- 
dant, des officiers des régimens de Poitou et de 
Picardie, du corps des ingénieurs, et de'M. limo- 
sin. M. Limosin nous propose plusieurs navires , 
tous très chers. Nous attendons le paquebot de 
South^pton. Biner chez M. Ruellan où, nous 
logeons. Je reçois Taffiliation de la loge' de Rouen. 

•Mercredi 20 jmllet. Je rends les visites. J^en 

reçois une du corps de iharine, et une du corps 

d'artillerie. Le paquebot arrive. Le capitaine Jen- 

nings vient no^is voir , net nous convenons de notre 

transport à Cowes «vee tput notre bagage, pour 

dix -guinées. Nous fixons notre départ à demain 
soir. 

JewU ^i juillet. Autre visite du commandant, 
M. de YiUeneuve, qui nous invite à dîner. Devant 
partir ce soir nous ne pouvons pas accepter cet 
honneur. Nous faisons un dîner d*amis avec notre 
hôte et notre hôtesse. Visites à M. Le Yeillard , de 
Mad. Feinès, Mad. de Clerval, et de quelques autres 
personnes. Le soir , à Tinstant où nous comptions 
nous embarquer , le capitaine vint nous dire que 
le vent était absplumeiit contrmre, et si violent 
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qo'il était ÛDpOMÎble d'y résister. Noos remettons 
notre départ à denuno. 

Vendredi aa juillet, Nous avOiM pris congé de 
nos amis et notis sommes embarqués à dix heures 
et demie du matin. Le vent n'était pas favorable. 

Samedi ^3 juillet, 'A sept heor^ aprè»4nidi nous 
apercerons Vile de Wiglu. 

Dimanche 24 juillet. Bon vent toole la nuit. Ce 
matin à sept heures, étant à la hauteur de Cowes , le 
capitaine m*a représenté qu'il serait di fficile d'y abor- 
der contre marée, et me proposa àt gouiremer sur 
Soutfuanpton, Tj ai consenti , et nous y avons pris 
terre entre huit et neuf hcuf es du matin. J'y trouvai 
mon fils, qui y étah arrivé de Londres la veille au 
ftoir, avec M. Williams et M. J. Alexandcr. J'ai 
écrit 4 l'éréque de Saint' Asaph pour Tinformer de 
mon arrivée; et il n'a pas tardé à venir nous voir 
après diner avec sa femme et miss Kitty sa fille , 
dans le dessein de passer avec nous tout le temps 
que nous y resterioosw 

Lundi ^S juillet. L'évéque et sa famille logent 
dans la même auberge que nous , VEtôile, où nous 
déjeoiums et dinons tons ensemble. Je siiia allé, à 
midi , [nreudre un bain chaud d'eau de mer chez 
Martin. Flottant sur le dos, je me suis laissé aller 
an sommeil , et j'ai dormi près d'une heure k vue 
de montre, sans ro'enloncer ni me retounier : 

uo. 
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chose que je n'avais jamais faite , et que j'aurais à 
peine crue possible. L*eau est le meilleur lit qu'en 
puisse aroir. Je prends lecture de^ actes par lésqueb 
mon fils fait cession à mon petit-fils de terres dans 
New- Jersey et New- York. Southampton est un fort 
joK endroit. Nbs deux amis Français s'y plaisent 
fc^t. J'écris plusieurs lettres , je reçois dès visites 
et plusieurs livres , entre autres du docteur Lettscua 
les œuvres de mon ami le docteur Fotfaergîll. M. WH- 
liams m'apporte une lettre adressée par M. Nepean, 
^crétaire de Tord Townshend, à M. Vaughan, 
pour l'informer qu'on enverrait des ordres aux of- 
ficiers des douanes à Cowes de ne pas toucher à 
nos bagages. Il est encore à bord du paquebot qui 
nous a amenés. J'écris par M. Alexander à M.Jack- 
son , aux docteurs Jeffries et Lettsom , à mon gen- 
dre Bâche. 

Mardi 26 juillet. Signature des actes entre 
William Franklin et William-Temple Franklin. 
Mon cher ami , M. Le Tèillard , prend congé de 
moi. M. Vaughan arrive de Londres pour me voir. 

Mercredi ^'j juillet. J'ai donné àmpn fils un pou- 
voir pour toucher ce qui peut m'étre dû par le gon- 
vememeat anglais. J. Williams nous annonce l'ar- 
rivée du navire. Nous dînons tous encore une foi& 
avec révêque et sa famille , qui acceptent notre iii^r 
vitation de venir avec nous à bord. Nous nous ren^ 
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dons an navire dans une chaloupe. Le capitaine 
nous donne à souper. Toute notre société passe la 
nuit à bord. ^ 

Jeudi a8 juillet, Quknd-je me suis éveillé ce 
matin, ma compagnie était partie , et le bâtiment 
marchait à pleines voiles. 

'- — Pendant la traversée Franklin s^occupa, comme 
dsns d^autres voyages , à déterminer la température 
de Teau d^la riiér , par le moyen du thermomètre. 
H écfiviè un essai intitulé : Quelques Vues pour 
l'amélioration de la navigation , qu*il adressa à 
M. Alphonse Leroi , à Paris , et qui l'ut ensuite lu 
à la Société philosophique américaine le 3 décem- 
bre 1785. 

Le journal se termine ainsi : 

Mercredi i\ septembre. Avec la marée de ce 
malin s*<est élevé un vent favorable , qui nous a 
portés au-dessus de la pointe de Glocester, en vue 
de notre chère Philadelphie. Nous avons de nouveau 
jeté l'ancre pour Attendre la visite de Tofiictèr de 
santé , qui, ayant fait sa liste , et n*ayaiit pas trouvé 
de malades y a perims le débarquement. Mou gendre 
est venu à nous dans un bateau et nous avons dé- 
barque sur le quai deMarketstrcet , où nous avons 
été reçus aux cris de joie d'une foule de peuple , 
cjui nous a accompagnés de ses acclamations jus** 
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qu*à ma porte. Tai trouvé ma famille en bonne 
santé. 

Mille actions de grâces à Dieu pour toutes ses 
bontés ! 
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DBS SERVICES Dt. F&ANXXIN ENVERS LES ETATS' 
vais d' AMÉRIQUE. (l) 



£n Angleterre, il a combattu Facte du timbrp. 
Ses articles dans les journaux , et ses réponses à 
rinterrogatoire devant la chambre des ciiminunes , 
ont passé pour avoir beaucoup contribué à faire 
rapporter cet acte. 

Jl s'est opposé à l'acte des droits , et s'il n'a pu 
en empêcher l'adoption , il a du moins obtenu de 
M. Townshend la suppression de plusieurs articles, 
notamment de celui qui concernait le sel. 

Dans les différends qui s'élevèrent ensuite , il a 
publié divers écrits pour réfuter la prétention du 
parlement au droit de taxer les colonies. 

(i) Il parait, d'après la correspondance de Franklin, quil 
n'eut pas beaucoup i se louer de la libéralité des États-Unis à 
son égard. Voici un état de ses aeirices qu'il enroyait le 99 dé- 
cembre i|j!8 à son ami Cliaries Tbomson , secrétaire du coo- 
gréa , avec une lettre coYifideotielle où il se plaint de cet oubli. 
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Il t'est opposé à tous les actes d*oppitfssion. 
Il a , pour en obtenir le rappi^t , conduit avec 
1er ministres deux négociations secrètes , dont U 
conserve la relation par écrit (0. H a, pour y 
réussir , offert de garantir, à ses|>roptr6i ri$<|ues , 
fi les actes étaient rapportés , le paiement du thé 
détrait À Boston. 

Il a été chargé, aveé MM. Bolland et Lee, de 
toutes les demlhdes au gouvernement à ce sujet. 
Il a fait imprimer , à ses fraif , pour une somme 
considérable , plusieurs pamphlets dirigés contre les 
mesures prise» par les ministres , ce qui lui a attiré 
leur haine , .des insqUes devant le conseil privé , 
14 sa destitution de la place de maître des postes , 
dont le proriif it annuel est de troi* cents libres. 

Il a aussi été obligé de cesser les fonctions d'a- 
gent que lui avaient confiées diverses colonies , et 
pour lesquelles il recevait par an (200 liv. sterl. 

De l'ensyl vaille 5ob 

De Massachusetts. . , . 400 

ï>e New-Jersey loo 

De Géorgie. ..... %oo 

Des ordres ont été envoyés aux gouverneurs du 
roi de ne sigtier aucune ordonnance «ur la tréso- 
rerie pour le paiement de sou traitement; et quoi- 

( 1/ iVeit |« morcau itpporté ci «{«'MUI pag<f toS ^ %oj. 



DE WKATSKLl^. «39 

que kf ookmief 4|liî Tairajeirt chargé de lettn m- 
ièrèU fie lui «umaA pas retiré leort pouToin , 
e«peodaot , jugeant que les divpoftîtkins défaTora- 
IiIm de la cutir à ion égard le rendaient ounut 
propre que tout autr^ à conduire leunafiairef pour 
kur plu» grand avantage, il a cru de fon devoir 
Ah S^tMitïnutr ur* fonctîonii , et de les rcMgner 
«ntre l«f mains de perMinmi* moins exposées aux 
|yréir«ntioa«« ce qui a enté à tes commettans la 
ttéec*«îté de le rappe^T, 

I)e retour en Amérique, il a serri la févolntion ; 
il a été nonjmé président do comité de «ûreté ; et a 
donné ridée df^i cltevaux de frite , pour protéger 
Philadelphie , ou le congrès tenait alors «es séances. 

Efi 1 77^ , il a été envoyé par le congriit au quar* 
tier général ^kx^-t. MM, Harrison et Lymrh, pour 
régler qiieU|U(^ Afùûrtm avec li^ gou%ememens du 
bord, et avec le géniiral Wad>ingtou« 

I3ao« le prfTiti;mp% de 177O , il a re<;;u une mis- 
«ion pour le T^anada avec MM. Chase et Carrol , et 
a traversé les lac«« tandis que le» glaci,-» gênaient 
^liicore la navigatixm. Dan.» le Canada, il s*«»t eio- 
plové, d« coua^ 9veit «es colli^^ocs, pour nsAn^wt 
pliHiz-urs gricf< d^t halHtans, ce qui a rendu la 
(^/pulatioo plus (d^ornUe k notre caofc. H y a 
4iancé au latéral Arnold et â d'autres agens du 
^''iigrr« qui «e trouvaient alors dans le plus grand 
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besoio, trois cent cinquante-trou livres en or, de m 
poche, pour le compte du con;;rc8 ; ce qui leur a 
été de grande utilité dans la conjoncture, pour 
procurer à notre armée des provisions. 

Ayant soixante-dix ans pas&és quand il fut chai^^é 
de cette mission, sa saoté a sotiftert des fatigues de 
ce Toyage, couchant dans les bois , etc. , malgré 
toute la rigueur de la saison. La même année, dés 
qtt*il a été rétabli , il a reçu ordre du congrès de se 
rendre en France. Avant son départ, il lui a remis 
tout l'argent qu'il a pu se procurer , ce qui montaîc 
entre trois et quatre mille livres ; et cette démons- 
tration de confiance a encouragé d'autre» citoyens i 
prêter des fonds pour le soutien de la cause conarane. 

Il n'a pas fait de marché pour ses appointe- 
mens, mais une déljl)ératîon de l'assemblée loi a pro- 
mis un salaire net de^nq cents livres par an, ses 
dépenses payé<*s, et l'assistance d'un secrétaire qai 
devait recevoir mille livres par an , tout compris. 

Lonque l'assemblée de Pensylvanie Ta envoyé 
en Angleterre en X76ui, a%*ec le même traitement, 
on lui en a payé une année d'avanat pour ses frais 
de passage, et en considéralton du tort que son 
départ précipité et son absence devaient oceatio- 
ner à ses affaires. Le congrès n*en a pas agi de 
même : il Ta mis à bord d'un misérable bâtiment 
incapable de ^'ogun* dans les mers du Nord, et qui 
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a coulé bas à son retour ; il y a été si mal nourri , 
€pi*k son arrivée eu France il avait à peine U force 
de se soutenir. 

Les services qu'il a rendus «iix États-Unis en 
qualité de commissaire , et ensuite de ministre 
pléniftotentiaire , sont connus du congrès , et peu* 
vent se voir dans sa correspondance. Il est possible 
que ceux qu'il a rendus , en defiors de tes fonctions^ 
•oient moins connus , et c'est pour cela qa*ik vont 
être nientioDQés>ici, 

Le secrétaire qu'on lui avait promis n'étant ja- 
oiais arrivé, les fonctions de cette place ont été 
remplies , en partie d'abord , et^ quand les autres 
cosimisfaires l'eurent quitté , entièremeot par lui- 
méne avec ^aide de son petit-fils , dont le salaiie 
s'est borné d'abord à l'entrâlieo , à la table et au lo- 
gement, et n'a jamais ensuite excédé ti ois cents liv. 
par an y si ce n'est pendant le temps qull a servi 
de secrétaire aux eomniissaires chargés de négocier 
ia paix, n en est résulté pour le congrès, pendant 
plusieurs années, si touwfoîs il juge convenable d'en 
profiter , une économie annuelle de sept cents liv. 

Il a entièrement rempli les fonctions de consul 
pendant plusieurs années jusqu'à l'arrivée de 
Al. Barday , et même ensuite , pendant le« longues 
absences que ce citoyen a été obligé de faire en 
Hollande 9 en Flandre et en Aup[lelerre, toutes les 
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affaires de consulat qui se présentaient pendant son 
absence étant renvoyées à M. F. , ' 

Il a servi aussi , quoique sans mandat spécial à 
cet etTet , de juge d'amiraujté; car le congrès lui 
ayant envoyé up grand nombre de lettres de marque 
en blanc pour des corsaires > il les « déIi\Tées à des 
bàtimens équipés dans des ports de France, et dont 
quelques-uns étaient montés psgr 'd'anciens contre- 
bandière qui connaissaient jusqu a la moindre cri- 
qiie de la côte d'Angleterre , et qui ^.^oisant autour 
de cette île, gênaient considérablement le com- 
merce côtier des Anglai^ , , et ont fait hausser le 
taux, des assurances. Un seul de ces corsaires , ie 
Prince noir, a ffcis dans une croisièreii^'un an 
soixante-quinze bàtimens ! Tons les fiapiers qipi se 
trouvaient à bord de- chaque prise étaient « en 
vertu d'un ordre du conseil, envoyés à M. E^qui 
devait les examiner, prononcer sur la validité, de 
la capture , écrire à l'amirauté du |K>rl |^ le bâti- 
ment capturé était de bonne prise , et si^'t on pou- 
vait eu permettre la vente. Il peut produire' ces pa- 
piers qui sont très volumineux. 

On l'a aussi employé comme négociant, tant 
pour faire des achats que pour surveiller des char - 
gemens de grande valeur, sans que jamais il ait 
porté dans ses comptes aucune commission. 

Mais la partie de son service qui a été la plii$ fa- 
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tigante, et qui a exigé le plus d'assiduité , c'était de 
recevoir et d'accepter , après l'examen nécessaire , 
les lellres-de-change tirées par le congrès pour 
l'intérêt de ses emprunts , et qui montaient annuel- 
lemenlà déUx millions et demi de lii^res, une grande 
partie de ces traites étant pour de fort petites . 
sommes , et la moindre donnant autant d'embarras 
que la plus considérable. Un examen âorupuleux 
était d'autant plus indispensable , que très souvent 
on se prés^mtait pour toucher les lettreS-de-change 
tirées par ^seconde et troisième , après que \a. pre- 
mière avait' été acquittée. Ces traites arrivant , eii 
plu& ou moins grande quantité « par chaque bâti- 
ment et par chaque poste , il fallait être toujours 
prêt à les. recevoir. M. F. ne pouvait donc faire 
aucun voyage pour prendre de l'exopcice , comme 
il y était habitué tous les ans, et cette vie séden- 
taire lui a occasioné une maladie qui durera vrai- 
sethblablement autant que lui. 

En un mot , quoiqu'il ait toujours mené une vie 
très active , jamais il n'a eu , en huit ans , à aucune 
époque de sa vie, autant d'affaires que pendant 
le même espace de temps qu'il a passé en France. 
Il a cependant su y suffire jusqu'à ce qu'il ait vu la 
paix: heureusement établie , et qu'il se soit trouvé 
parvenu à sa é|uatre-viugtièmc année , âge auquel 
on a quelque droit , ou jamais, de désirer le repos. 
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DU TESTAMENT DE. BEHJAKIN FKAIfE-LIir. 



A régai'd de mes livres, ceux que j'avais eu 
france , et ceux que j'avais laissés à Philadelphie 
étant maintenaut réunis en cette ville, et le cata- 
logue en ayant été fait , mon intention est d'en 
disposer ainsi qu'il suit. Je douue à la Société 
philosophique de Philadelphie, tlont j'ai l'honneur 
d'être président, mon Histoire de l'Acttdémie tks 
Sciences , en soixante ou soixante-dix yolumes 
m-4° ; à la Société philosophique américaine* éta- 
blie daos la Nouvel le- Angleterre , et dont je suis 
membre, ma Collection in-folio des Arts et Métiers ; 
et à la Société de la bibliothèque de Philadelphie , 
mon édition /r-4*^ du même ouvrage. Je donne à 
mon petit-fils Benjamin Franklin Boche , tous les 
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livres que je mA^uerai de son nom sur ledit cata- 
logue ; à mon |,etit-fils mitiam Baclui, et à mou 
cousm Jonathaii miliarns , ceux qui y sont mar- 
qués du leur. Je donne à ni«n petit-fils miUam- 
Toupie FrankUn tout Je sui-plus de mes livres , 
ainsi que tous m» manusçrils et mes papiers. Je 
donne à mon petit-fils Benjamin Fraâklin Bâche 
raon action dans la Société de la bibliothèque de 
Philadelphie , comptant bieii qiVil permettra à ses 
frères et soeurs de partager avec lui les avantagés 
qui y sont attochés. 

Je suis né à' Boston , et je dois mes pre- • 
uiières instnictidns littéraires aux écoles gratuites 
de grammafa-e qui y sont établies. En conséquence/ 
jti donne à mes exécuteurs testamenlairas cent 
, livres sterlmg, qui seront pai* eux , ou par le sur- 
vivant d'eux, payées aux supéiieûrs ou directeurs 
des éœles gratuites d0 ma ville natale de Boston . 
|H>ur être par eux , ou par quiconque aura le gou- 
vemémest ou la direction desdites écoles , placées 
^ intérêt perpétuel ; et afin que le produit en soit 
eniployé à acheter des médailles d'argent , desti - 
nées à être distribuées par les directeurs, à titre 
lie récompense honorifique, parmi leurs écoliers , 
, tl« la manière ^ sera jugée convenable par les 
I notables de la ville. — Sur le fraitcment qui peut 
«« n-iier dû , comme président de l'état de Peu- 
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•yWanie, 'fe doniie deux Mille livres sterling pour 
être employées à rendre navigable, la rivièce de 

Schtiyikill 

. . . .Pendant que j^ai été dansles affaires comcae 
papéfier , imprimeur et maître des postes, une 
grande quantité de petites sommes me sont restées 
dues pour impressions, ventes de li\Tes et de pa» 
pier, ports de lettres et autres objets; je n*en avais 
pas fait le recouvrement lorsqn*en.i757 je fiis en- 
voyé par rassemblée del^ensylvanie, comme son 
agent, en Angleterre , où des ordres snbséquens me 
retinrent jusqu'en 1775; à mon retour, è'cetîe 
épo<|ue, je me trouvai sur-le^^hamp occupé par 
les affaii'es du congrès; puis, en 1776 , je fus en- 
voyé en France , où je restai neuf aiis , n'en étant 
revenu qu'en 17 85; et lesdites ctéanoes, n'ayant 
pas été rédamées par moi pendant ce long espace 
de temps, sont devenues oûUrnme prescrites, tout 
en me restant, néanmoins, dues légitimement. 
Elles sont portées dans mou grand-livre de comptes 
£. Je donne et lègue ces créances à l'hôpital de 
Peosylvanie', espéi'antque ceu* de mes débiteurs^ 
ou de lenis héritiers , qui pourraient mûntenaat 
faire quelques difficultés poui: acquitter, comme 
légalement exigibles, des dettes /«i anciennes, se 
détermineront à les payer, à titre de charité pour 
cet excellent établissement. Je sais que beaucoup 
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de ces recouvreineiis sont impossibles, mais j'espère 
qu^cu parviendra encore à toucher une somme assez 
considérable. Il est possible aussi que quelques 
personnes , p0rtées comme mes débitrices , aient , 
de leur côté, d'anciennes répétitions à exercer 
contre moi ; dans ce cas , les administrateurs dudit 
hôpilal feront toutes les déductions convenables, 
et paieront même la différence , si elle se trouve 
contre moi. 

. . . . s . ' 

•i ié prie mes amis MM. Henry Hill , John Jay , 
François Uopkinson et Edouard DufCeld de Ben- 
field , province de Philadelphie , d'être les exécu- 
teurs de mon présent testament , et je les nomme à 
cet effet. 

Je désire être enterré avec le moins possible de 
■.dépenses et de cérémonies. 

Pliiladeiphie y fj juillet 1788, 
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COPiaL*LE * 



▲HNKXK AU TESTAMENT DOITT L EXTRAIT 1>RKC1S|>E. 



Moi, Beujamiu Franklin, dénommé hu testa- 
ment qui précède, Tayaut de nouveau «pris en 
considération, ai jiigc à propos de faire et de rédi- 
ger le présent codicille , pour y servir d'addition. 

Un des points de mon opinion politique , sur . 
lequel je mé suis ÛJié' depuis long-temps, est que, 
{ifrtis un çtat démocratique , il ne doit poilit y avmi' 
de place salariée , par les motifs -que j'en ai don- 
nés dans un article de mes iniçs sur ndtre'coiistilii-* 
tion ; aussi , mou intention ,. lorsque jfui accepté la 
place de président, a-t-elle été d'ei»' consaiaf^E^es 
appointcmeMS à quelque objet d'utilité publique. 
En conséquence, j'ai déjà , avant de faire mon tes-* 
tament du 17 juillet dei'^er, donaé de fortes 
sommes à des collèges , à des écoles , pour des cor- 
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structioDS d^lises, elc. j et, de plus, dans ledit 
testament , j'ai légué deux mille livres sterling à 
rétat , pour rendrç là Schuylkill navigable. Mais 
depuis, ayant appris ^iie etffle somme ser^t de 
beaucoup insufiîsmite pour ces travaux , qui , d'ail- 
leurs , ne ]karaissent pas devoir être entrepris de 
long- temps , et ayant conçu un autre projet qne je 
crois de nature à pouvoir être plu» généralement 
utile , je révoque et annuité cette disposition , et je 
veux que le produit des bons qui se trouveponi 
entre mes mains , pour ce qui me restera dû de 
mon traitement, soit employé, jusqu'à concur- 
rence de deux mille livres, de la manière que je 
-vais détermine!'. 

On a pensé que celui qui reçoit un patrimoine 
de ses ancêtres se trouve soumis, eu quelque sorte , 
à l'obligation de le transmettre à ses descendaus. 
Cet engagement n'existe pas pour moi, qui n'ai 
jamais i^ecucilli un sou , ni de me» aïeux , ni d'au- 
cun parent , à titre d'héritage. Je laig$erai cepen- 
dant à mes héritiers une fortune considérable , à 
moins que quelque accident ne vienne à la dimi- 
nuer avant mon décès. Je ne consigne* ici celte 
observation que comme une sorte d'apologie que 
j'adresse à ma famille , relativement aux legs que je 
vais faire, et qui ne paraissent pas avoir un rapport 
immédiat à son avantage. 
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Je suis né à Çpston , et je suis redevable de mes 
premières instructions littéraires aux écoles gra- 
tuites qui y sont écablies. J'ai dqjà pensé à ces 
écoles dans mon testament ; iijajs j'ai aussi des obti- 
galions à l'état de Massachusetts pourm'avoir nom- 
mé autrefois , sans solKcitation de ma part , son 
agent en Angleterre, avec un traitement honnête 
qui a duré quelques année%, et quoique , par suite 
de la transmission que je lut ai faite des lettres du 
•gouverneur Hulchiusun, je me sob trouvé acci- 
denteUemem en perte à son service 7 pour une 
somme beaucoup plus forte que le salaire qui 
m'était donné |, je ne pense pas néanmoins ^e 
cette circoustance doive en rien diminuer ma gra- 
titude. 

J'ai remarqué que, parmiles artisans, les bonstp~ 
prentis deviennent ordinairement de bffus citoyens ; 
j'ai moi-même fait Tapprentissage d'un métier , 
de rimprimerie , dans ma ville natale , et ensuite, 
a l'aide de prêts qui m'ont été faits par deus bons 
amis , je me si\is établi à Philadelphie , ce qui a 
été le fondement de ma fortune et de tout ce qu& 
ma vie a pu avoir d'utilité. Je désire faire du bien, 
même après ma mort , s'il est possible , e^ contri- 
buant à l'instructioi} et à l'avancement d'autres 
jeimes gens, qui puissent rendre service à leur 
pays dans ces deax villes; je consacre pour cet 
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o^et deux mille livres sterling , dont je donne une 
moitié aux habitans de Boston , état de Massachu- 
setts , et l'autre mo'tié à ceux de Philadelphie , 
ptour l*usage et dans le but dont je vais parler. 
. Si les habitans de Boston accejUent ladite somme 
de mille livres , elle sera administrée par des d- 
toyeng de leur ehoix , réunis aux ministres des 
pins anciennes églises , épisoopale , co négation - 
natre, et presbytérienne de la ville, k'squels la 
prêteront , à cirtq pour cent par ao , à d* jeunes 
artisans mariés , au-dessous de vingt-cimi ans , qui 
auront fait leur apprentissajge dans ladite ville,et qui 
auront rempli L urs devoirs, et satisfailT^ix obliga- 
tions de leurs brevets d'apprentissage , de manière 
à obtenir un certificat de bonnes mœurs, signé au 
moins de deux citoyens respeclabies : il faudra de 
pins que ces deu& citoyens consentent à se porter 
caution pour le remboursement aux échéances et 
pour le paiement dos intérêts. Tous les billets se- 
ront souscrits en dollars d*Espa|fpie ', ou en mon- 
naie d*or courante ; et les administrateurs tiendront 
un ou plusieurs livres sur lesquels seront enregis- 
trés les noms de ceux qui demanderont et qui rece- 
Trtmt ua emprunt , les noms de leurs cautions , le 
montmt des sommes prêtées, les dates , et tous les 
autres renseignemens nécessaires pour la régularité 
<^ pour la sûreté des opératioa^. Ce fonds étant des- 
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tiiié'à aidci", dans leur établissement, de jeunes 
oiivri^s mariés, les prêts seront pnïportionn^ à 
leurs besoins diaprés févaluttion drs adoiinistra- 
tcM^ , et de manière à ne jan)aU excéder S(>ixanic 
livres par personne , ni être au-dcssuus de quinze 
livres. Si le nombre 'des pQffiiIans , réunissant les 
conditions requises , est trop oonsidcraMe pour 
permettre de donner i chacun la somme qu'il pour- 
rait être flonvenaMe de lui actorder , on diminuera 
la pmportioa de manière ft ce que chacun puisse 
recevoir quelque assistance. Ces secours sopt 
d'ahovdpeu de chose; mais comme le capital s*ac- 
croîtra paf* faccumuJatton des intéi^ts , ils Aniront 
par devenir plu» cousidérables. Pour pouvoir servir 
tour-à-tour le plus «igiand nombre possible djc 
jeunes gens, et pour faciliter les remboursemens , 
chaque emprunteur s'obligera lie payer , avec les 
intérêts annuels, nn vingtième du principal, ce 
qui formera tous les ans un fonds pour de ooii- 
veaux prêts. 

Ckimme il est à présumer qu'il se trouvera fou- 
jours à Boston des citoyens vertueux et bienfaisans, 
disposés à consacrer une partie de leur temps au 
bien-être de la génération qid s'élève , i»ifle char- 
geant de surveiller et d'administrer gratuitement 
cette institution , on peut espérer qu'aucune partie 
de cette sonube no restera long-tempa oisive , ou 
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ne Mrs détoomée pour d'antres usages » mais 
q«*aa contraire elle s'angmaitera antinadleiiient 
p«r les intérêts^ Elle pourra ainsi derenir , arec le 
teaqps , snpérieore mai besoins de la fille de Bo*- 
Um f et sosceplible de Umnâr les nAmes atanlages 
aux lieax circonvoi^os , on antres Tilles de Félat 
de Mas^chosetls qui en esprinieront le désir , à la 
diarge par ces Tilles de s'engager k ^tjer etMie^ 
menC les intérêts amioels , cCà dfhrr les remboor- 
seaens païql^ls da capital dans la apéme proportion 
qae les eqipmnteors de Boston. Si ce plan est exé- 
mté, et qi^il réussisse sans interruption pendant un 
nècle , |é sonnne se montera , dans cent années, à 
eciit trente4m mille firres; sur laquelle sonnne je 
désire que les administrateurs de rétabliMement 
emploient cent mille lirres en traraux publics, ainsi 
qu'ils le jugeront le plus utile pour la population / 
comme e& fortifications , ponts, aqueducs , bàtimens 
pqbijcs, bains, cbaussées, ou enfin de la manière 
la plus propre k augmenter la c o m m odité de la fille 
pour ses habilaas , et son agrément pour les étran- 
gers qui y f iennent par raison de santé, on pour j 
ritêâer temporairement. — Quant aux trenle-nn 
mille IJfres restant, je désire que Ton continue à 
en faire des prêts à intérêts , suirant le mode déjà 
e^fcplîqué, peÏMiant une seconde période de cent 
ans, attendu que j'espère que Ton anni reconnu les 
If. aa 
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faons effets de celle ÎBsiitHtioli sur U ^oéBdiûile de la 
jeittieflae, ainsi qtte'les services jc[uj<ïl6 aura ceaans 
à' de bons et âdèles citoyens. At*exfiiirati«ii de.«e 
secgnd témie , si auqk» accident ne nuû à l'cqpéia- 
tion s on ^Ava uii fonds ^ (][patre nâUJubns saixAile- 
iVi miUe livres sfei^Ung , doiit je 4aisse «m miJUon 
spixante-un mille Uvrçs à la d^positictt de)f| lâDe de 
Boston, et.trois 9Ûl)i^(mç à celle du 'gouTç^iD«it de 
réiat, n^osant p^t^ ânes vijy^spliis lolki. - 

Je désire t^ toutes les diAposi^oiii^^iie je jvJiaK 
d'indiqii^r relaliTe|Bent à l!adBfiinistratioQ âe la 
sonunf fffie je^ègue a^ habitans de Boalon 'soîfinft 
également suivies à Tégafd de celle que. je hûsse à 
ceux de Plûladelpbie ; avec cette .différence seide« 
gaex^ <pie , comme JPlûhkdpl^bie a un corps muni- 
cipal , je prie le corps de «e charger de cette u^m 
' ni^U^fiton, donnant, à cet effet, 'mes pouvoirs' ies 
jpLus étendus. Ayant observé ^ue le l«n>ew |i)at>de 
cettç ville est couvert de bàtimeBs ef dé pavés-, ^ui , 
frisant écouler plus loin la plus grande paiçtiedes. 
eaux pluviales , les empêchent d6|»énétreF dans la 
terre , et -d'y renouvelée et piif ifiec ht souroes^d'pu 
il arrive que Teau des-puitâ ser .corrompt peurà-peu, 
et finirait à la longue par <n*ètre bonne à rien , fiiit 
que j'qbsenie dans toutes les vielllaB villes ) ^ je re- 
commanda quVi Texpiration^es psemiers cen^ aos , 
si cela n'a pas enoore Àé- fait,' le -oorps ini 
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emj^lbw nat partie éts QSQt «lilte Imes à amener 
par dés ln^cHix Peau .de,WissidiiGkpn-ôedK dans 
la Tille, de manière à en approTisionner les habi- 
tans. Je^crois (pi^on le pomra sans une ^rancle diffi- 
culté ^ )e nrveau de l'eau étant pltiB haut qae le sof 
jm^ pyiadelplifie , et pouvant encore être élevé par 
' an 6&€avdeau« Jlengage aussi à rencfre la SchuylkiU 
' coiHplètemettt navigable. A la fin du second dècle , 
les duatre^ milHoni s6ixant&<un mille fivres seront 
partagées' eaitte la ville de Philadelphie et le gon- 
vemetneht ^ fiensylvan^e , dans les proportions 
préiédélnnifln^ établies à l'égard de la ville de 
Bosfôn ^ d« gouverneident de Massa/chusetts. 

Je désire que cette Institution ^'é^al)lisse ef entre 

en a<;tiyîté un an après mon décès ; c'est pourquoi 

ii tera nécesiaiar* ^ rannonoer publiquement avant 

Fexpira/tioii de Falmé^ , afin que les personnes en 

faveur desquelles la fondation en ealt feite puissent 

prendipe leur» i|ies«res. Je charge mti^exécuteurs 

testamentaires, oè le' sufyivuit d'eux*, de poyer,, 

Hx moi» SLpÊ^ mon* décès , ladite somme de deux 

. mille livre» aux' personnes qui seront dûment 

. chargées de' la recevoir par. le comité choisi poisf 

Bosfûvi , et|Mir le corps municipal ée Phfiadelphie. 

En réfléchissant sur ies aocid^fis atfxqnds les 

^dtsite^ et les projets ées hoiaines soM exposés 

pendfliat un n Kxhg espMe ée temps , je peftse que» 
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peut-être, je me suis trpp flatté, lorsque j*ai ima- 
giné que ces dUpositioos^ sf l'exécution en est ea« 
treprise , le continueront sans interruption,' et pro- 
duiront les effets que j'en attends. J'espère néan- 
moins que si le% habitans de ces deux, villes ne 
jugent pas convenable de leur donn^ suite , ils 
regarderont dn moins Toffre de cette donation 
comme une marque de ma bonne volonté , une 
preuve de ma gratitude , et un témoignage de mon 
extrême désir de leur être utile , même après ma 
mort Je souhaite vivement que tes de^x. viïles es- 
saient de véaliser mon projet, parce que je pense qoe^ 
s'il s'élève des difficultés» imprévues,, on 'pourra 
trouver des expédiens pour les surmonter , et cm^on 
reconnaîtra le plan comme praticable. Si l'une des 
deux accepte le legs avec les coi^litioiis que j'y 
attache , et que l'atitre le rrfuse , ma tolbnté esl 
que la somme totale de deux mille livres soit payée 
à celle des deux villes qui acceptera, pour ceoe- 
voir la destination .et être admiuistrft de lajna- 
nière indiquée précédemment pour ciucunevdes 
deux moitiés. Si toutes deux refusent^ alors la 
somme rentrera dans la masse de ma succession , 
et la disposition en sera réglée par mon testament 
du 17 juillet 1788; 

Je désire être enterré à o6té de ma femme, s'il 
est possible , et que le lieu de notne sépulture soit 
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€oamt dfbn maibre' laiUé par Ghanben , de six 
piçds de long' sur quatre de largj^ y sans antre orne- 
ment qoHme petite moolnre toot aotour , aTec cette 
i]iscri]}tion : . ' 



tT 

DKBML&B 



nLàHU.IH. 



«7- 



Je donne ma belle canne de pommier sauvage , 

surmontée d'une pomme ^or. curieoiement tr%* 

Taillée en bonnet de liberté, à mon ami, à Tami du 

genre^]iqmain,,le général Washington. Si c'élaft 

un sceptre, elle serait digne de lui , et bien placée 

dans sa maini Cest qn présent que m'a fait cette 

excellente ddme, madame de Forbach, duchesse 

dopairiève de Deux-Ponts : quelques vers qui y sont 

rekdils doivent ^^accompagner. 

* 
• , , Phiiadclphie, ^Sjidn'K'jB^. 
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EPITAPHE DE FRANKLIN, 

écrite par lùUméme en 1728. 
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